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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

               				
               Plan général et plan analytique par chapitre
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               Chaque niveau de plan est interactif.

               				
               Mots quid
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               Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous
                  rendre à sa définition en fin de chapitre.
               

               				
               Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte
                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement
                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.
               

               				
               Rubrique Quiz
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               Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les
                  corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
               

               				
               Table des Quiz
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               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie
                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.
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               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques
                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette
                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu
                  du paragraphe concerné.
               

               			
            

            		
         

      

   
      
            			
            En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement
               performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose
               les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender
               correctement la mise en application de ces connaissances.
            

            			
            • Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant
               aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée
               en début de chapitre par un plan analytique.
            

            			
            L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation
               située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir
               ci-dessous la rubrique « Quid »).
            

            			
            • Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire
               comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux
               épreuves des travaux dirigés et des examens.
            

            			
            – La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.
            

            			
            – La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours
               (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant
               au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.
            

            			
            – La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.
            

            			
            – La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.
            

            			
            – Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.
            

            			
            – La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés
               d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).
            

            			
            • Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des
               compléments pédagogiques.
            

            			
            – Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin
               de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.
            

            			
            – La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.
            

            			
            • Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :
            

            			
            – L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge
               du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.
            

            			
            – La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».
            

            			
            – La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension,
               dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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La vie sociale est une vie domaniale. Les administrés utilisent quotidiennement les
                     biens appartenant aux personnes publiques : ils marchent sur les trottoirs et prennent
                     les transports en commun ; ils utilisent les ondes hertziennes avec leurs smartphones ;
                     parfois ils manifestent sur la voie publique ou se réunissent dans des bâtiments administratifs ;
                     les étudiants travaillent dans des bibliothèques universitaires et suivent des cours
                     dans des amphithéâtres ; les restaurateurs installent leurs terrasses sur des places
                     publiques ou leurs transats sur des plages ; des familles louent des appartements
                     à des offices HLM ; les justiciables assistent à leurs procès dans des tribunaux ;
                     des classes font des sorties au musée et à la piscine ; etc.
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La réalité de cette vie sociale révèle l’essence même du droit administratif des biens :
                     des propriétaires, notamment parce qu’ils ont la qualité de personnes publiques, utilisent
                     leurs biens dans un but d’intérêt général et ne sont pas tout à fait libres d’en disposer
                     comme des propriétaires ordinaires ; des utilisateurs, parce qu’ils ont la qualité
                     d’administrés, en profitent dans des conditions qui diffèrent du droit commun. Le
                     tout se syncrétise dans une affectation fonctionnelle des patrimoines publics, résultat
                     d’une opération qui consiste à permettre à la fois la libre administration de ses
                     biens à un propriétaire tout en garantissant une finalité d’intérêt général aux administrés.
                     Cette affectation est une impérieuse nécessité, fondant la véritable richesse du patrimoine
                     public, puisque, sans elle, de nombreux droits et libertés ne seraient pas effectifs,
                     dont la liberté d’aller et venir, la liberté de réunion et de manifestation, la liberté
                     d’entreprendre, la liberté de culte, et bien d’autres encore. Son résultat est un
                     droit de compromis, entre l’exorbitance inhérente au droit public et la libéralité
                     du droit civil des biens. Apparaissent ainsi en filigrane deux dimensions du droit
                     administratif des biens : une dimension théorique fondamentale et une dimension pratique
                     cardinale. Pour entrer dans cette branche du droit public, il est nécessaire de décrire
                     ses sources historiques (A) et juridiques (B) afin de comprendre ses grands cadres
                     structurants (C).
                  

               

            

            
               
                  
A.Les sources historiques du droit administratif des biens


               

            

            
               
                  
1.De l’Antiquité à l’Ancien Régime
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Le droit administratif des biens plonge ses racines jusque dans l’Antiquité. On pourrait
                     même remonter jusqu’au paléolithique pour identifier quelques formes primitives de
                     maîtrise collective et d’autorité publique sur des terres et des cultures, mais c’est
                     avec certitude qu’apparaissent dans le droit gréco-romain les res publicae, les choses publiques, appartenant le plus souvent aux Cités-États. Si on ne peut
                     pas les assimiler tout à fait à des propriétés publiques au sens moderne, c’est principalement
                     parce que les personnes publiques n’étaient alors pas structurées comme aujourd’hui
                     et que la notion même d’État n’est apparue que tardivement dans cette histoire au
                     long cours. Il n’en demeure pas moins que c’est dans l’Antiquité que les premières
                     formes de biens publics ont éclos.
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C’est surtout sous l’Ancien Régime que le domaine est apparu sous sa forme la plus
                     proche de la notion actuelle. S’il faut sacrifier à de grandes ellipses une riche
                     construction historique profondément liée à l’organisation de l’État lui-même et de
                     la souveraineté, on s’arrêtera sur la principale étape qui nous intéresse, celle du
                     Domaine de la Couronne. Aux alentours du XIIe siècle, il était admis que le monarque était le possesseur et le dépositaire du territoire
                     de son royaume (le domaine éminent), ainsi que des dépendances transmises par sa dynastie,
                     domaine confié par des autorités naturelles supérieures pour qu’il en fasse le meilleur
                     usage. De nombreuses questions se posaient alors : celle de savoir si ce domaine était
                     la propriété du roi ou s’il n’en était que le gardien (les pouvoirs en découlant n’étant
                     alors pas les mêmes), celle de savoir si les biens étaient comparables à ceux détenus
                     par des propriétaires ordinaires et si le roi pouvait en disposer à sa guise ou s’ils
                     étaient frappés d’une extra-commercialité, ou encore celle de savoir si un patrimoine
                     propre du Roi pouvait se distinguer du domaine de la Couronne. L’histoire du droit
                     apporte sur ces sujets de très longs développements, le principal enseignement à retenir
                     ici étant la mise en exergue du lien certain entre la construction du domaine de la
                     Couronne et la structuration de l’État souverain et de son autorité.
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La Révolution française est, en grande partie, une révolution des bourgeois propriétaires,
                     qui ont placé le droit de propriété dans le cœur de la Déclaration des droits de l’homme
                     et du citoyen, le qualifiant de droit « inaliénable et sacré ». Les personnes publiques,
                     qui n’auraient pas dû être nécessairement concernées par cette orientation libérale,
                     ont dû trouver leur place dans la nouvelle composition du droit. À de nombreux égards,
                     1789 était plus un virage qu’une rupture, il fallait donc faire perdurer les concepts
                     d’Ancien Régime jusque dans le droit contemporain tout en intégrant ses nouveautés.
                     Ainsi, tout au long du XIXe siècle, le domaine de la Couronne se déploiera vers une dualité domaniale, sous la
                     plume des plus grands auteurs, Jean-Baptiste-Victor Proudhon, Théophile Ducrocq et
                     Henry Berthélemy en tête. À la suite de la Révolution française et du sacrifice des
                     rois, le patrimoine public n’était plus entre les mains d’un monarque mais dans celles
                     de l’État. Le potentiel devenait immense pour que les biens publics soient le support
                     de la concrétisation de la puissance publique et de ses prérogatives. Ces auteurs
                     théoriseront alors l’existence de deux domaines à la disposition de l’État. D’une
                     part, celui qui deviendra le domaine public, dont le souverain n’avait reçu que la
                     garde ou la gérance – on dit aussi la « surintendance » – et qu’il ne lui appartenait
                     de régir qu’en utilisant des pouvoirs de police afin de garantir sa meilleure utilisation
                     par le public, et de le transmettre ensuite aux générations suivantes tel qu’il l’a
                     reçu. D’autre part, celui qui deviendra le domaine privé, qui comprend tous les autres
                     biens sans intérêt particulier pour le collectif. Le premier n’était donc pas un objet
                     de propriété (cette division des origines devait alimenter jusqu’à nos jours ou presque
                     une controverse sur la nature du droit de propriété des personnes publiques) et justifiait
                     avec une autorité sans égale le principe d’inaliénabilité du domaine public.
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Le récit domanial est inévitablement la conséquence du regard rétrospectif que l’on
                     porte aujourd’hui sur ce long cheminement historique. Mais il faut bien comprendre
                     que non seulement la construction du domaine n’a pas été linéaire, et surtout qu’elle
                     a été concomitante à d’autres grandes constructions : le domaine se structurait en
                     même temps que le droit administratif, que la juridiction administrative, que le droit
                     de propriété, que le service public, etc. À chaque fois qu’une pierre venait s’ajouter
                     à l’édifice, il fallait ajuster les autres pour faire tenir ensemble tout un monument
                     juridique. On doit également citer deux grands noms du droit public qui ont mis une
                     pièce doctrinale dans la machine : Maurice Hauriou, lorsqu’il théorisait les droits
                     réels administratifs sur le domaine public, et Léon Duguit, lorsqu’il proposait l’idée
                     d’une échelle de domanialité. On renverra particulièrement aux chapitres consacrés
                     respectivement à l’utilisation (v. ss 214) et à la consistance du domaine public (v. ss 150) pour davantage de précisions.
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Très tôt, le droit administratif des biens a fait l’objet d’une grande attention des
                     autorités normatives. Ainsi, et au gré des conjonctures et des besoins administratifs,
                     étaient adoptés des textes fondateurs : en 1566, l’Édit de Moulins par Charles IX
                     concernant l’inaliénabilité du domaine de la Couronne ; en 1669, l’Ordonnance des
                     eaux et forêts, en 1681, celle sur la Marine par Louis XIV pour mettre en œuvre les
                     politiques de Colbert respectivement sur les forêts et sur le domaine public maritime ;
                     en 1800, la loi du 28 pluviôse an VIII par Napoléon pour confier aux conseils de préfecture le contentieux des travaux publics ;
                     en 1804, le Code civil qui consacrait quelques belles formules surannées au domaine
                     public (art. 538 abrogé : « Les chemins, routes et rues à la charge de l’État, les
                     fleuves et rivières navigables ou flottables, les rivages, lais et relais de la mer,
                     les ports, les havres, les rades, et généralement toutes les portions du territoire
                     français qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée, sont considérés comme
                     des dépendances du domaine public ») ; le 8 mars 1810, la loi sur l’expropriation
                     pour cause d’utilité publique ; etc. Ces grands textes ont tous connu une longévité
                     exceptionnelle et ont donné le ton et la direction générale de la matière. Ils ne
                     devaient être abrogés qu’en 2006 avec l’adoption par le législateur délégué du Code
                     général de la propriété des personnes publiques (CGPPP).
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Il faut s’arrêter un instant sur l’événement juridique que fut l’entrée en vigueur
                     du CGPPP en 2006. Sa partie législative fut adoptée par l’ordonnance no 2006-460 du 21 avril 2006 ratifiée par la loi no 2009-526 du 12 mai 2009, et sa partie réglementaire découle principalement du décret
                     no 2011-1612 du 22 novembre 2011. Alors qu’il existait depuis 1957 un Code du domaine
                     de l’État, toute la philosophie de la discipline fut rénovée par ce nouveau Code.
                     D’abord le périmètre explosait en 2006 par rapport à 1957 (le précédent Code ne concernait
                     que l’État et essentiellement son domaine privé). Ensuite, les lois séculaires citées
                     précédemment venaient expirer avec son adoption. Surtout, la logique antérieure de
                     protection des biens publics cédait sa place à une nouvelle dynamique de valorisation
                     financière et de rentabilisation du patrimoine public, de responsabilisation des propriétaires
                     locaux, de « modernisation de la gestion domaniale ». Enfin, toute la matière se trouvait
                     réunie dans un seul corpus, rétablissant une logique d’ensemble qui avait été mise
                     à mal par la « parcellisation du droit des propriétés publiques » dans des codes épars
                     (avec de nouveaux mécanismes de « code pilote » et « code suiveur », ainsi qu’en témoigne
                     la présence de très nombreux renvois dans le CGPPP). Les rédacteurs du nouveau Code
                     expliquaient ainsi dans le rapport de présentation que deux orientations principales
                     avaient été suivies : d’abord l’objectif de fluidifier la gestion du patrimoine immobilier,
                     ensuite celui de moderniser le régime de l’occupation privative du domaine public.
                     Le droit administratif des biens prenait donc une nouvelle envergure patrimoniale,
                     plaçant la propriété au premier plan, minorant en apparence la grande distinction
                     entre les domaines, asséchant le domaine public. Ce coup de frais libéral ne se faisait
                     pas à droit constant, si bien que le nouveau CGPPP ne devait pas s’appliquer tel quel
                     à toutes les situations antérieures et que le Conseil d’État dût préciser à quelques
                     reprises les conditions de son application temporelle : l’apprentissage de la jurisprudence
                     par les étudiants demeure donc incontournable.
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Il serait toutefois réducteur et erroné de limiter les sources du droit administratif
                     des biens au CGPPP et on ne saurait trop conseiller aux étudiants d’ouvrir leurs horizons
                     pour embrasser des sources multiples. En effet, tout le droit administratif des biens
                     ne se limite pas à la propriété publique. La matière comprend trois grands thèmes
                     que sont la propriété, l’expropriation et les travaux publics. Ces deux derniers blocs
                     sont totalement ignorés du CGPPP et sont régis par leurs sources propres, dont en
                     premier lieu la jurisprudence et le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.
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De plus, comme en toute matière, la technicité d’un droit matériel ne saurait évacuer
                     trop rapidement les sources constitutionnelles et conventionnelles. Notamment, les
                     articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC), l’article 1er du premier protocole additionnel ou encore l’article 8 de la Convention européenne
                     de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH), sont des
                     fondements précieux à la garantie des droits que l’autorité administrative doit ménager
                     lorsqu’elle gère son patrimoine. Également, le droit de l’Union européenne encadre
                     l’intervention de la personne publique dans la sphère économique qu’elle pénètre en
                     gérant ses biens. On leur prêtera donc une attention particulière.
                  

               

            

            
               
                  
2.Les confluences
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Les sources du droit administratif des biens sont variées et l’on pourrait dire qu’il
                     se situe à la confluence de plusieurs courants. Si la matière est en partie autonome
                     et distincte, elle est surtout alimentée par diverses branches du droit.
                  

               

                

               12

               
D’une part, le droit privé irrigue en très grande partie la matière, au moins parce
                     que le domaine privé lui est soumis pour une immense part, ainsi qu’à la compétence
                     du juge judiciaire en cas de litige. On mobilisera donc le Code civil, le Code de
                     procédure civile, le Code de commerce, ou encore le Code de la propriété intellectuelle,
                     etc. Cette prise directe du droit privé sur le droit administratif des biens s’analyse
                     comme une forme de « privatisation » de l’action publique et assurément de « banalisation »,
                     que le mouvement d’externalisation contribue à renforcer.
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D’autre part, le droit public ne se cloisonne qu’à la faveur des enseignements qui
                     sectorisent artificiellement les matières. On voudrait alors inviter ici les étudiants
                     à considérer une approche plus globale : on ne peut comprendre le droit administratif
                     des biens que si on le considère comme un droit administratif spécial, comme une pièce
                     du grand puzzle public. Il faut donc utiliser le droit constitutionnel, et les autres
                     branches du droit administratif, le droit fiscal ou les finances publiques. Le droit
                     constitutionnel, d’abord, surplombe le droit des biens publics, en tant que le territoire
                     est le siège de la souveraineté, que les frontières constituées par le domaine public
                     maritime sont l’interface des relations internationales, que les prérogatives de puissance
                     publique à l’œuvre – comme la fonction d’intérêt général réalisée par l’affectation
                     domaniale – sont une manifestation de la souveraineté. Ainsi, par exemple, nul ne
                     doute que la monnaie publique, bien public s’il en est, est une expression du crédit
                     et de la confiance que les administrés placent dans les institutions souveraines.
                     Nul ne doute encore que la protection de l’environnement et l’anticipation des effets
                     du réchauffement climatique passeront par une gestion adaptée des biens publics, du
                     littoral qui voit son trait de côte reculer pour progresser sur des propriétés privées
                     qui deviendront bientôt publiques sous l’effet de la montée des eaux, jusqu’aux forêts
                     dont il faudra repenser la destination économique vers une destination plus écologique.
                     Le droit administratif, ensuite, est un ensemble inextricable, dans lequel les biens
                     publics sont l’objet d’actes administratifs unilatéraux, de procédures administratives,
                     de mesures de police administrative, comme ils sont les supports des services publics,
                     le berceau de libertés fondamentales et d’opérations d’aménagement, ou bien encore
                     la main armée du droit public économique. Le CGPPP lui-même renvoie ainsi abondamment
                     au CGCT, au Code du patrimoine, au Code de l’urbanisme, au Code de l’environnement,
                     au Code rural et de la pêche maritime, etc. En somme, le droit administratif est un
                     tout dont on ne présentera ici que les particularités mais qu’il faudra replacer systématiquement
                     dans sa généralité. Le droit financier, enfin, ne saurait être exclu. Le droit du
                     patrimoine étant un droit de l’argent, les biens composent son actif et permettent
                     de répondre du passif d’une personne. Il faudra alors utiliser les grands principes
                     et la technique des finances publiques – l’étude des dépenses – et du droit fiscal – l’étude
                     des recettes.
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Le droit administratif des biens étant maintenant situé dans l’histoire et dans le
                     paysage juridique, reste à décrire ses grands cadres structurants.
                  

               

            

            
               
                  
C.Les grands cadres du droit administratif des biens


               

            

            
               
                  
1.La matière
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Le droit administratif peut s’appréhender de diverses manières. On peut l’aborder
                     en étudiant ses finalités, ses activités, ses fonctions, ses organes, ou encore, pour
                     ce qui intéresse le patrimoine, ses moyens et ses instruments. En effet, l’administration
                     dispose de plusieurs outils pour réaliser son but d’intérêt général. Ces moyens sont
                     de deux ordres, soit humains – c’est l’objet du droit de la fonction publique – soit
                     matériels – c’est l’objet du droit administratif des biens. Ainsi, là où le droit
                     administratif est le produit d’un équilibre entre l’intérêt général et les intérêts
                     particuliers des administrés, on peut ajouter que le droit administratif des biens
                     est le produit d’un équilibre entre l’intérêt général, les intérêts particuliers des
                     administrés et les intérêts publics de la personne publique. En tant qu’il est un
                     droit matériel et spécial, il prend la suite du droit administratif général. Sur le
                     fond et raisonnablement, on ne surévaluera donc pas l’importance de cette branche,
                     et on gardera toujours à l’esprit que les biens publics ne sont qu’un outil, qu’il
                     n’y a pas de finalité en soi à être propriétaire mais que le patrimoine est simplement
                     mis au service d’une cause supérieure. Sur son enseignement, le cours de droit administratif
                     spécial (droit administratif des biens et droit de la fonction publique) a traditionnellement
                     sa place en 3e année de Licence. Il occupait d’ailleurs auparavant toute l’année universitaire ;
                     la semestrialisation des études de licence a donc eu pour effet de scinder artificiellement
                     la matière.
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En tant que le droit administratif des biens est le droit des moyens matériels de
                     l’administration, il comprend trois grands volets : le droit des propriétés publiques,
                     le droit des travaux publics et le droit de l’expropriation, les deux derniers ne
                     concernent donc pas uniquement les biens appropriés par l’administration. Ainsi, on
                     ne parle pas, par exemple, de « droit des biens de l’administration » ; et les quelques
                     manuels qui s’intitulent « droit des biens publics » ne traitent que du premier volet.
                     On comprend alors d’emblée que le droit administratif des biens n’est pas déterminé
                     par un quelconque critère organique mais que son dénominateur commun est l’identification
                     d’un intérêt général. C’est donc le droit de la mise à disposition d’un patrimoine
                     au service de cet intérêt général, quel que soit son propriétaire. Conçu ainsi, une
                     seconde question centrale affleure d’emblée, entraînée par la première : s’il n’y
                     a pas de critère organique, doit-on en déduire que la « propriété publique » est en
                     tout point identique à la propriété privée ? Ou à l’inverse n’y aurait-il pas des
                     particularités conceptuelles qui autonomiseraient la propriété publique et la propriété
                     privée affectée à l’intérêt général ? Il y a là une controverse qui n’en finit pas
                     d’alimenter la production doctrinale.
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La question est donc de savoir si la propriété publique est différente de la propriété
                     privée, autrement dit s’il y a une différence de nature du droit de propriété appliqué
                     aux personnes publiques. Levons tout de suite une potentielle incertitude : les personnes
                     publiques ont la possibilité d’être propriétaires, c’est un attribut central de la
                     personnalité morale. En dépit des résistances émises par Proudhon, notamment, qui,
                     théorisant le domaine public, estimait que la domanialité excluait la propriété, en
                     dépit des incertitudes du Code civil qui définissait auparavant le domaine public
                     comme l’ensemble des biens « insusceptibles de propriété », et en dépit de la reconnaissance
                     tardive d’une personnalité publique pleine et entière, il est désormais admis que
                     les personnes publiques disposent d’un patrimoine, au sens de l’universalité civiliste
                     d’Aubry et Rau. Les thèses « anti-propriétaristes » ont donc vécu, balayées par Hauriou
                     et ses disciples, en tant qu’elles sont erronées conceptuellement (la simple circulation
                     des biens entre le domaine public et le privé montre qu’une dépendance du domaine
                     public peut redevenir cessible, objet d’un droit de propriété plein et entier) et
                     impraticables dans les faits (concrètement les personnes publiques exercent des actions
                     en revendication de leurs biens). Le Conseil d’État admet ainsi l’existence du droit
                     de propriété des personnes publiques dès le début du XXe siècle (CE 16 juill. 1909, Ville de Paris, no 22925, Lebon 707).
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Plus récemment, c’est la nature de ce droit de propriété qui est discutée. Certains
                     auteurs (René Capitant, Yves Gaudemet) considèrent que le droit de propriété est identique,
                     quel que soit son titulaire, et que sa définition comme le droit réel entier issu
                     de la réunion des trois attributs que sont l’usus (droit d’utiliser, auquel correspondent les actes de conservation), le fructus (droit de tirer les fruits, auquel correspondent les actes d’administration) et l’abusus (droit de disposer, notamment de vendre, auquel correspondent les actes de disposition),
                     s’applique à titre égal aux personnes publiques et aux personnes privées. L’intérêt
                     de cette conception « propriétariste » est de faire prévaloir le droit de propriété
                     sur d’autres considérations, de favoriser la circulation des biens entre les patrimoines
                     et leur valorisation économique, de banaliser l’action publique en traitant de la
                     même manière les propriétaires publics et privés. D’autres auteurs, à l’inverse (Maurice
                     Hauriou, Philippe Yolka, Norbert Foulquier), considèrent que la titularité publique
                     modifie le droit de propriété et qu’il s’agirait d’un droit spécial appelé la « propriété
                     administrative », dans la mesure où tous ses attributs ne sont pas réunis entre les
                     mains du propriétaire public, lequel ne peut notamment pas disposer à sa guise du
                     bien (les biens publics étant inaliénables à vil prix et insaisissables), puisque
                     le bien est affecté à une finalité d’intérêt général. Surtout, la dimension collective
                     de la propriété publique et le caractère difficilement évaluable des biens publics,
                     ne sauraient se comparer à la dimension individuelle de la propriété privée et à la
                     contrepartie financière qu’elle représente (l’actif répondant du passif). L’intérêt
                     de cette conception est de protéger les biens comme supports de l’utilité publique
                     en se prémunissant contre des tentations gestionnaires et financières qui risqueraient
                     de compromettre la réalisation de l’intérêt général.
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Pour une première approche académique du droit administratif des biens, on proposera
                     aux étudiants de considérer que le droit de propriété est identique, que son titulaire
                     soit une personne publique ou privée, mais qu’en cas d’appropriation publique le régime
                     qui en découlera est dérogatoire au droit commun. En particulier, certes le régime
                     du domaine public diffère largement du régime commun de la propriété, mais par analogie
                     on peut considérer que des restrictions au pouvoir de disposer n’ont jamais fait céder
                     l’existence ou la nature du droit de propriété. En effet, d’autres propriétaires sont
                     eux aussi soumis à des régimes dérogatoires sans que la nature de leur droit ne soit
                     remise en question, et tous subissent des servitudes et des encadrements de leur pouvoir
                     de disposer (par exemple, les majeurs sous tutelle sont frappés d’une incapacité générale
                     d’exercice alors qu’ils demeurent propriétaires de leurs biens ; les propriétaires
                     privés de monuments historiques ne peuvent pas réaliser librement des travaux sur
                     leurs biens ; aucun propriétaire ne peut théoriquement vendre un bien à un prix inférieur
                     à sa valeur en vertu du principe civil de la rescision pour lésion ; etc.). En ce
                     sens, on peut analyser l’affectation comme une forme de servitude, ni plus ni moins.
                     De même, l’existence de deux domaines (domaine public et domaine privé) pourrait faire
                     douter de la compatibilité de la propriété publique avec l’universalité du patrimoine
                     en droit civil ; mais, toujours par analogie, on peut considérer que l’existence de
                     patrimoine d’affectation pour les commerçants ou la distinction par les régimes matrimoniaux
                     des biens des époux n’ont jamais eu non plus pour effet de faire douter de leur droit
                     de propriété. En ce sens, on tiendra pour centrale la décision du Conseil constitutionnel
                     du 26 juin 1986 qui consacre la propriété des personnes publiques et lui confère une
                     protection « égale » à celle des propriétés privées, tout en singularisant son régime
                     et en précisant que les biens publics ne sauraient être cédés à vil prix (Cons. const.
                     26 juin 1986, loi autorisant le gouvernement à prendre diverses mesures d’ordre économique
                     et social, dite « Privatisation », no 86-207 DC : « 58. Considérant que la Constitution s’oppose à ce que des biens ou
                     des entreprises faisant partie de patrimoines publics soient cédés à des personnes
                     poursuivant des fins d’intérêt privé pour des prix inférieurs à leur valeur ; que
                     cette règle découle du principe d’égalité invoqué par les députés auteurs de la saisine ;
                     qu’elle ne trouve pas moins un fondement dans les dispositions de la Déclaration des
                     Droits de l'Homme de 1789 relatives au droit de propriété et à la protection qui lui
                     est due ; que cette protection ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers
                     mais aussi, à un titre égal, la propriété de l’État et des autres personnes publiques »).
                     Par extension, on s’est même interrogé sur le point de savoir si les biens appartenant
                     à des personnes publiques sont de même nature que ceux appartenant à des personnes
                     privées. Là encore, le débat devait être rapidement clos : un bien est une chose dont
                     l’utilité justifie l’appropriation, que cette utilité soit l’intérêt général ou un
                     autre intérêt ne change rien à l’affaire. Le patrimoine d’une personne publique est
                     donc composé de biens comparables à ceux des personnes privées, qui circulent d’ailleurs
                     des uns aux autres sans changer de nature à l’occasion d’une cession : immeubles,
                     œuvres d’art, brevets, parts sociales, actions, droits, etc.
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Finalement, tout tourne uniquement autour de la personnalité publique du titulaire
                     du droit de propriété, plutôt qu’autour du droit de propriété lui-même : c’est la
                     personnalité morale de droit public qui est tout entière dirigée et commandée par
                     l’intérêt général. Que les moyens matériels soient également à son service n’est qu’une
                     mise en marche de cette surdétermination organique. Il faut donc faire le point sur
                     ces acteurs particuliers du droit administratif des biens.
                  

               

            

            
               
                  
2.Les acteurs
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De très nombreuses personnes et autorités interviennent en droit administratif des
                     biens et impriment à la matière sa singularité. Il faut donc identifier précisément
                     en quelle qualité opèrent ces personnes publiques, qu’elles soient des autorités normatives
                     ou juridictionnelles, des propriétaires, des gestionnaires, des utilisateurs.
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Tout d’abord, il faut bien situer le rôle de l’État dans la matière. En effet, il
                     a l’immense avantage d’être à la fois un propriétaire, animé par ses intérêts patrimoniaux
                     et financiers comme par la recherche de l’intérêt général, et d’être le législateur
                     en personne. Il n’est donc pas étonnant qu’il utilise sa fonction législative pour
                     avantager sa situation patrimoniale, qu’il s’agisse de créer des ressources ou de
                     se soustraire à des dettes. L’exemple le plus flagrant est celui du domaine public
                     hertzien : c’est en tant que législateur qu’il a adopté une loi faisant entrer le
                     spectre des ondes dans son domaine public, afin de permettre la perception de redevances
                     prodigieuses (L. no 89-25 du 17 janv. 1989, art. 10). C’est également en qualité de législateur qu’il
                     a qualifié l’occupation des routes départementales par ses radars pour se réaliser
                     à titre gratuit pour les dégager de redevances normalement exigibles (L. no 2007-1822 de finances pour 2008, art. 40). En somme, on gardera toujours à l’esprit
                     que cette double casquette lui permet de gérer ses biens comme nulle autre personne
                     et qu’elle caractérise significativement son activité.
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Ensuite, toutes les personnes publiques peuvent être propriétaires publics, qu’il
                     s’agisse de l’État bien sûr, mais également des collectivités territoriales, des établissements
                     publics, et généralement de toutes les personnes publiques, y compris sui generis. Le résultat est double. Non seulement elles réunissent, à elles toutes, la plus
                     grande force de frappe patrimoniale et aucun propriétaire privé ne peut rivaliser
                     avec autant de biens (rivages de la mer, forêts, immeubles de rapport, collections
                     d’œuvres d’art, etc.), mais surtout elles doivent nécessairement être hiérarchisées
                     entre elles. Ainsi, par tradition jacobine, l’État est le premier des propriétaires
                     publics. Plusieurs indices corroborent cette affirmation mais l’on voudrait insister
                     ici sur une situation significative parmi d’autres : l’État dispose de mécanismes
                     juridiques qui lui permettent d’imposer sa volonté aux autres propriétaires publics.
                     Par exemple, les « mutations domaniales » (Marcel Waline), aujourd’hui dénommées « transfert
                     de gestion forcé » permettent à l’État de modifier l’affectation d’une dépendance
                     du domaine public local sans l’accord de la collectivité propriétaire (CGPPP, art.
                     L. 2123-4). Pour un autre exemple, il peut imposer un transfert de propriété pour
                     faire entrer des biens dans le patrimoine local en cas de transfert de compétence
                     vers une collectivité, faisant peser sur cette dernière toutes les charges liées aux
                     biens transférés. Si les collectivités territoriales ont vu leur rôle patrimonial
                     se consolider avec le déploiement de la décentralisation depuis une quarantaine d’années,
                     il n’en demeure pas moins qu’elles restent sous la coupe réglée de l’État et peinent
                     à devenir pleinement autonomes.
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Par ailleurs, la gestion des propriétés publiques et celle des biens privés affectés
                     à l’intérêt général sont des multiplicateurs du nombre d’acteurs intervenant dans
                     ce domaine. Non seulement la gestion des biens publics peut être confiée à des tiers
                     (le plus souvent il peut s’agir d’établissements publics ou d’Agences ad hoc, telles que l’Agence du patrimoine immatériel de l’État ou la Réunion des musées
                     nationaux) ou faire intervenir des administrations spécialisées (telle que la Direction
                     de l’Immobilier de l’État qui dépend du ministère des Finances), mais surtout les
                     biens du domaine privé peuvent être détenus en copropriété avec des personnes privées,
                     les bénéficiaires d’une opération d’expropriation peuvent être des entreprises privées,
                     les propriétaires d’ouvrages publics ne sont pas non plus toujours des personnes publiques.
                     En un mot, le droit administratif des biens est un lieu de rencontres multiples, et
                     en aucun cas un club privé réservé aux personnes publiques.
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En outre, le droit administratif des biens a vocation à accueillir de nombreux utilisateurs.
                     On l’a dit, la vie sociale s’exerce sur les biens publics : administrés, usagers de
                     services publics, commerçants, publics, entreprises, fréquentent, utilisent et disposent
                     des patrimoines publics. Leurs droits ne sont que modestement garantis, mais ils sont
                     réels. Surtout, la nouvelle logique de valorisation des biens publics tend à les considérer
                     de plus en plus comme des partenaires économiques, des constructeurs, des financeurs,
                     plutôt que comme de simples occupants qui ne profiteraient des biens publics que par
                     un simple concours de circonstances ou par aubaine. De plus, les ouvrages publics,
                     les biens publics, les travaux publics, peuvent également causer des dommages, et
                     il faut alors les appréhender en leur qualité de victimes et leur garantir une juste
                     indemnisation le cas échéant. Là encore, les situations sont multiples et sont un
                     défi pour l’imagination.
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Enfin, le panorama ne serait pas complet sans évoquer une autre figure incontournable :
                     le juge. Les deux ordres juridictionnels interviennent alternativement et en complémentarité.
                     Pour les propriétés publiques, au juge administratif revient le contentieux du domaine
                     public et au juge judiciaire appartient le contentieux du domaine privé et celui de
                     la délimitation des propriétés publiques. Pour l’expropriation, le juge administratif
                     est compétent pour tout ce qui concerne la phase administrative de la procédure, le
                     juge judiciaire retrouvant la sienne pour tout ce qui concerne la phase judiciaire
                     et le transfert de propriété à proprement parler. Leur apport respectif à la construction
                     du droit administratif des biens est considérable, la codification n’ayant eu pour
                     effet ni, évidemment, de tarir les litiges, ni de reléguer l’apport fondamental de
                     leurs jurisprudences. On devrait également souligner le rôle fondamental de la doctrine
                     qui, depuis le XIXe siècle et dans cette matière tout particulièrement, occupe une place de choix.
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Le droit administratif comprend, on l’a dit, trois grands volets qu’il est habituel
                     d’étudier successivement. Le premier volet regroupe l’ensemble des propriétés publiques
                     et c’est traditionnellement le cœur de la matière, l’étude du domaine public et du
                     domaine privé appartenant aux personnes publiques (partie 1). Le deuxième volet traite
                     des travaux et ouvrages publics, lesquels n’appartiennent pas forcément aux personnes
                     publiques mais qui sont mis en œuvre dans un but d’intérêt général (partie 2). Le
                     troisième volet est consacré à l’expropriation pour cause d’utilité publique, c’est-à-dire
                     à l’étude de la principale prérogative de puissance publique, celle de l’appropriation
                     forcée de biens dans un but d’intérêt général, sous le contrôle de l’État, pour que
                     les biens intègrent un patrimoine indifféremment public ou privé mais toujours pour
                     participer à une opération d’utilité publique (partie 3). Il est utile de dire un
                     mot général de cette architecture globale.
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D’abord, le droit de la propriété publique regroupe l’étude du droit de propriété
                     appliqué aux personnes publiques. Chaque personne publique (État, collectivités, établissements
                     publics, etc.) dispose d’un patrimoine dont les biens se ventilent entre deux grandes
                     catégories alternatives que sont le domaine public et le domaine privé. Chaque bien
                     appartient obligatoirement à l’une des deux catégories et ne peut pas se trouver simultanément
                     dans les deux, mais peut circuler entre elles. Le domaine public réunit les biens
                     qui sont affectés à l’usage du public ou à un service public s’ils sont aménagés à
                     cette fin. Le régime du domaine public entraîne deux règles principales que sont l’inaliénabilité
                     et l’imprescriptibilité, ses dépendances ne peuvent donc pas quitter le patrimoine
                     public par une cession ou une revendication quelconque. La finalité du domaine public
                     est de garantir l’affectation des biens à l’intérêt général. L’enjeu central depuis
                     quelques décennies est de repenser la complémentarité entre deux objectifs en apparence
                     contraires, que sont la protection de l’affectation et la valorisation des dépendances.
                     Nous verrons comment la synthèse a été approchée avec plus ou moins de succès par
                     le droit positif. Le domaine privé, quant à lui, regroupe tous les autres biens publics,
                     qui servent toujours l’intérêt général mais cette fois-ci de manière indirecte. Le
                     régime du domaine privé est invariablement composé de deux règles fortes que sont
                     l’incessibilité des biens à un prix inférieur à la valeur du marché et leur insaisissabilité.
                     La finalité du domaine privé est de protéger la fonction patrimoniale et la dimension
                     financière de la propriété publique. Cette division duale et binaire correspond à
                     la réalité historique et actuelle de la propriété publique, mais son caractère nécessairement
                     réducteur a autorisé certains auteurs (Léon Duguit principalement) à proposer une
                     gradation plus fine fondée sur une célèbre « échelle de domanialité » qui révèle des
                     nuances intéressantes.
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Ensuite, le droit des travaux publics regroupe l’étude des travaux et ouvrages publics,
                     qui sont des activités et des biens réalisés dans un but d’intérêt général par des
                     personnes publiques ou privées, indépendamment de la qualité de leur propriétaire.
                     La notion de travaux et ouvrages publics se caractérise par une extensivité remarquable
                     et par une forte attractivité sur d’autres éléments qui habitent leur environnement
                     juridique. Leur régime emprunte à différentes branches du droit, en premier lieu au
                     droit des contrats publics. On insistera ici sur deux éléments fondamentaux de ce
                     régime dérogatoire qui place l’intérêt général au centre du jeu, à savoir la protection
                     des ouvrages publics et la responsabilité du fait des travaux publics.
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Enfin, le droit de l’expropriation pour cause d’utilité publique reprend l’étude de
                     la plus abrupte prérogative de puissance publique, celle de la privation forcée et
                     unilatérale de propriété. Le bien exproprié peut d’ailleurs être indifféremment un
                     bien privé ou un bien public. L’enjeu principal est de permettre l’appropriation d’un
                     bien nécessaire à la réalisation d’une opération d’intérêt général autorisée par l’État,
                     en portant une atteinte mesurée à un droit constitutionnel (DDHC, art. 17 : « La propriété
                     étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque
                     la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment »). En cette matière
                     plus qu’ailleurs, la procédure et l’intervention du juge sont les garanties fondamentales
                     de la liberté et elles occupent une place significative dans le droit applicable.
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Ces trois domaines ont en commun d’être traversés par des courants identiques : ils
                     apparaîtront en filigrane dans de très nombreux développements et nous invitons les
                     étudiants à être attentifs pour y déceler les grandes mutations du droit public. En
                     vertu d’une première tendance, une soumission croissante aux droits conventionnels
                     et européen se constate dans toutes les branches du droit administratif des biens,
                     qu’il s’agisse de renforcer les droits des tiers utilisateurs de ces biens (par exemple,
                     pour ce qui concerne les arrêtés pro ou anti-burkini, les arrêtés anti-mendicité,
                     les expulsions des camps de migrants, etc.) ou de tenir compte du levier d’influence
                     dans l’économie qu’est le patrimoine public (par présomption l’intervention d’une
                     personne publique dans le secteur marchant est réputée fausser la libre concurrence ;
                     la mise à disposition gratuite d’un local à une entreprise donnée dérègle donc le
                     marché). En vertu d’une autre tendance, on pourrait également illustrer par le droit
                     administratif des biens les manifestations grandissantes de la « privatisation » qui
                     touche l’ensemble du droit public, et qui marque le recul de la propriété publique
                     en faveur d’une plus ample association des acteurs privés aux activités d’intérêt
                     général. En vertu d’un autre mouvement, l’environnementalisation des propriétés publiques
                     devient une préoccupation centrale pour déterminer la contribution d’une gestion équilibrée
                     des patrimoines publics à la protection de l’environnement et au développement durable,
                     qu’il s’agisse d’assurer la transition énergétique des immeubles publics, de protéger
                     les espaces naturels publics ou d’utiliser les propriétés publiques comme des supports
                     énergétiques responsables. En somme, le droit administratif des biens est un laboratoire
                     autant qu’une vitrine qui donne à voir les transformations modernes qui irriguent
                     le droit public tout entier ; il illustre les arbitrages entre des nécessités financières,
                     des impératifs gestionnaires, un renouveau conceptuel, d’une part, et une vocation
                     essentielle et insurmontable à l’intérêt général, d’autre part. Ainsi, toutes les
                     évolutions récentes du droit administratif général s’étirent jusqu’au droit administratif
                     des biens : constitutionnalisation de la matière (par exemple sur la conformité à
                     la Constitution du principe d’inaliénabilité, Cons. const. 26 oct. 2018, décis. no 2018-743, QPC), soumission au droit de l’Union européenne (par exemple sur la portée
                     considérable de la décision CJUE 14 juill. 2016, Promoimpresa Srl, no C-458/14, GDDAB no 56), contentieux récent des ordonnances (par exemple l’ord. no 2017-562 du 19 avr. 2017 rel. à la propriété des personnes publiques, toujours non
                     ratifiée), développement du droit souple, renforcement des pouvoirs du juge et recul
                     du strict contrôle de légalité (par exemple sur l’office du juge dans le contentieux
                     des travaux publics CE, sect., 6 déc. 2019, Synd. des copropriétaires du Monte Carlo Hill, no 417167), montée en puissance des collectivités territoriales sous l’effet de la décentralisation,
                     etc. L’autonomie du droit administratif des biens est donc toute relative et il ne
                     doit être pensé que dans un ensemble plus grand.
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Pour conclure cette introduction et avant d’entrer dans le vif du sujet, nous voudrions
                     dire un mot de l’intention qui anime ce manuel. Chacun de ses mots a été pensé pour
                     nos étudiants en droit, principalement de 3e année, avec le souci constant de livrer une pensée simple et vivante, qu’on aimerait
                     avoir formulé dans ces pages comme on l’exposerait dans un amphithéâtre ou dans des
                     travaux dirigés. Le présent ouvrage est conçu pour être une porte d’entrée dans une
                     discipline exigeante et passionnante, comme le début d’un chemin qui s’allonge à force
                     d’être emprunté. Nous espérons que les étudiants seront convaincus de sa richesse
                     et qu’ils devineront les passionnantes questions qui se dessinent encore. Sans sacrifier – si
                     c’est possible – à la rigueur et à la justesse des idées ou à la complexité d’un droit
                     technique, l’ambition aura été celle de la clarté, de l’accessibilité et de l’intelligibilité.
                     Les fidèles alliés de cette entreprise auront été les générations d’étudiants lyonnais,
                     parisiens et montpelliérains, dont l’aptitude sans cesse renouvelée à l’étonnement
                     et à la curiosité a guidé ces lignes, ainsi que les quelques maîtres rencontrés dans
                     les mêmes universités ou ailleurs et qui se retrouveront au fil des pages. Le plus
                     précieux aura été la constance de chacun à être clément.
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L’acquisition de la propriété consiste à faire entrer un bien entre les mains d’un
                     propriétaire public : achat, donation, dation, préemption, etc. Sauf exception (v. ss 217), lorsqu’une personne publique devient propriétaire, le bien entre dans un premier
                     temps dans son domaine privé. Par principe, ce sont donc toutes les procédures de
                     droit civil qui lui sont ouvertes, et une personne publique peut conclure des contrats
                     d’achat ou d’échange dans les conditions du droit privé. L’article 711 du Code civil
                     prévoit ainsi que « la propriété des biens s’acquiert et se transmet par succession,
                     par donation entre vifs ou testamentaires, et par l’effet des obligations » (par l’expression
                     « effet des obligations » on entend notamment les contrats d’achat) et l’article 712
                     poursuit en énonçant que « la propriété s’acquiert aussi par accession ou incorporation,
                     et par prescription ». Elle peut également s’acquérir au bénéfice des personnes publiques
                     sous l’effet de la prescription acquisitive, encore appelée « usucapion » (v. CE 15 nov.
                     1991, Dufor, no 71102, Lebon T. ; Civ. 3e, 16 mai 2019, Cts Guyon, no 17-26.210). Ces différentes modalités d’acquisition de la propriété concernent à
                     titre égal les personnes publiques et les personnes privées, les biens peuvent donc
                     circuler d’un patrimoine privé vers un patrimoine public sans difficulté particulière.
                  

               

                

               34

               
Les acquisitions lato sensu se réalisent soit à titre onéreux lorsque chacune des parties reçoit de l’autre un
                     avantage en contrepartie de celui qu’elle procure soit à titre gratuit lorsque l’une
                     des parties procure à l’autre un avantage sans attendre de recevoir de contrepartie
                     (C. civ., art. 1107). Le CGPPP présente les différentes modalités d’acquisition en
                     divisant son plan selon l’onérosité ou la gratuité. Néanmoins ce n’est pas cette typologie
                     qui sera retenue ici et on envisagera plutôt les modes d’appropriation selon qu’ils
                     se fondent dans le droit privé ou qu’ils s’en écartent. Dans la première hypothèse,
                     l’appropriation est consentie par la personne publique lorsqu’elle achète, échange
                     ou reçoit un bien (chapitre 1). Dans la seconde hypothèse, on adjoindra aux méthodes
                     classiques d’augmentation du patrimoine plusieurs procédures unilatérales et quelques
                     prérogatives de puissance publique. On réservera le cas de l’expropriation à la partie 3
                     car, s’il s’agit bien d’un mode d’acquisition de la propriété, son importance et sa
                     singularité, ainsi que l’existence d’un corpus juridique autonome dans le Code de
                     l’expropriation pour cause d’utilité publique, justifient un traitement distinct (v. ss 754). Bien sûr, dans toutes ces situations, la personne publique sera soumise à certaines
                     procédures particulières visant à encadrer le bon usage des deniers publics et à s’assurer
                     qu’elle utilisera l’argent public pour enrichir son patrimoine avec discernement.
                     Elle bénéficiera également de plusieurs aménagements tels que des incitations fiscales,
                     qui favoriseront l’accroissement de son patrimoine en invitant les propriétaires privés
                     à lui faire des dons, par exemple, les dons et legs d’immeubles faits au profit du
                     Conservatoire de l’espace littoral sont exonérés de droits de mutation à titre gratuit
                     (C. envir., art. L. 322-8) ou en la soustrayant à des charges fiscales qui seraient
                     susceptibles de limiter ses opérations d’enrichissement. En effet, les mutations sont
                     toujours soumises à des droits d’enregistrement sauf dérogations générales (CGI, art. 1042 :
                     « Les acquisitions faites à l'amiable et à titre onéreux par les régions, départements,
                     […] ne donnent lieu à aucune perception au profit du Trésor ») ou spéciales (C. envir.,
                     art. L. 322-7 : « Les acquisitions et échanges d’immeubles […] faits par le Conservatoire
                     de l’espace littoral et des rivages lacustres sont exonérés du droit de timbre de
                     dimension, des droits d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière »).
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Les personnes publiques enrichissent leurs patrimoines à titre onéreux soit en engageant
                     les budgets publics soit en profitant d’aubaines aménagées par la loi. Le CGPPP organise
                     les modes d’appropriation selon cette distinction qui repose sur l’existence ou non
                     d’une contrepartie engagée par la personne publique. Dans le cas des acquisitions
                     volontaires à titre onéreux, le comportement de la personne publique est dynamique ;
                     elle fait le choix délibéré d’engager une dépense et d’accroître son patrimoine par
                     des contrats d’achat ou d’échange ou encore en acceptant une proposition de dation
                     en paiement qui peut lui être faite par un contribuable (section 1). Dans le cas des
                     acquisitions volontaires à titre gratuit, le comportement de la personne publique
                     est moins entreprenant en ce sens qu’elle n’a pas l’initiative de l’appropriation ;
                     elle va bénéficier d’une proposition de libéralité – c’est-à-dire d’un don ou d’un
                     legs – ou d’un mécanisme législatif qui lui réserve la dévolution de certains biens
                     qui n’ont pas de maître. Néanmoins ces entrées dans son patrimoine ne lui sont pas
                     imposées, la personne publique doit y consentir et donner son accord en acceptant
                     d’ouvrir son patrimoine à ces biens particuliers (section 2).
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Comme tout propriétaire, les personnes publiques peuvent procéder à tous les actes
                     de disposition, notamment à des enrichissements de leur patrimoine. Hormis les règles
                     financières qui tiennent au bon usage des deniers publics, elles sont libres d’utiliser
                     leur budget pour acquérir des biens divers et variés en vertu de leur pouvoir de gestion,
                     biens qui entreront d’abord dans leur domaine privé puis éventuellement dans leur
                     domaine public si elles le décident. Fortes de cette grande marge de manœuvre, elles
                     recourent habituellement à des achats, qui se réalisent de manières diverses et variées
                     par des contrats conclus de gré à gré ou par adjudication, et qui peuvent être négociés
                     exactement comme si l’acheteur était une personne privée (§ 1). Toujours comme des
                     propriétaires privés, elles peuvent encore utiliser le mécanisme de l’échange de biens
                     qui, pour être un acte mixte composé à la fois d’une acquisition et d’une cession,
                     n’en est pas moins classique (§ 2). Enfin, il faut signaler une procédure spéciale
                     reposant sur une prérogative de puissance publique – le pouvoir de lever l’impôt – qui
                     permet aux personnes publiques d’augmenter leur patrimoine grâce à un mode de paiement
                     des impôts très original, il s’agit de la dation (§ 3).
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Le CGPPP s’ouvre par l’article L. 1111-1 qui pose comme règle de principe que les
                     personnes publiques « acquièrent à l’amiable des biens et des droits, à caractère
                     mobilier ou immobilier. Les acquisitions de biens et droits à caractère immobilier
                     s’opèrent suivant les règles du droit civil ». Deux enseignements doivent être tirés
                     de cette disposition initiale : d’abord, celui que les acquisitions amiables et non
                     forcées sont le mode normal d’appropriation des biens (ce qui permet de relativiser
                     l’exorbitance du droit administratif des biens, et de déduire que par principe, sur
                     ce sujet, les personnes publiques interviennent dans la sphère économique et marchande
                     comme des personnes privées) ; ensuite, celui que le contrat privé de vente est l’instrumentum privilégié d’acquisition des immeubles, partant qu’un autre type de contrat sera
                     utilisé pour les acquisitions de meubles. On précisera donc d’abord la nature des
                     contrats d’achat (A) avant de présenter les règles et procédures spéciales d’acquisition
                     par les personnes publiques (B).
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Concernant la nature du contrat d’acquisition, il faut donc distinguer l’achat des
                     meubles et l’achat des immeubles car ils répondent à des enjeux différents : l'achat
                     d'un bien mobilier fongible impacte la libre concurrence entre les différents fournisseurs,
                     tandis que ce n'est pas le cas pour l'achat d'un bien immobilier qui est unique par
                     définition.
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L’achat des biens mobiliers n’est pas régi par le droit civil car une disposition
                     spéciale vient déroger au principe de l’article L. 1111-1 du CGPPP, il s’agit de l’article
                     L. 1111-1 du Code de la commande publique qui prévoit qu’« un marché est un contrat
                     conclu par un ou plusieurs acheteurs soumis au présent code avec un ou plusieurs opérateurs
                     économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou
                     de services, en contrepartie d'un prix ou de tout équivalent ». Ici, les biens mobiliers
                     s’entendent comme des « fournitures », ces contrats d’achat de meubles sont donc des
                     marchés publics de fourniture. Certains contrats ont des objets multiples comprenant
                     à la fois des travaux, des fournitures et des services, pour identifier leur nature
                     il faut simplement regarder la part prépondérante de chacun de ces objets pour en
                     déduire la qualification principale du contrat (ainsi, pour un contrat unique ayant
                     pour objet la fourniture et la maintenance de rames de tramways au syndicat intercommunal
                     des transports de l'agglomération toulonnaise, le juge a conclu que la valeur des
                     services de maintenance dépassant celle de l’acquisition, il s’agissait d’un marché
                     de services, CE 19 oct. 2001, Sté Alstom Transport, no 233173, Lebon T. 1038). S’agissant de marchés au sens du Code de la commande publique, ces contrats
                     de fourniture sont soumis à des règles strictes de passation qui doivent mettre tous
                     les opérateurs économiques en situation d’égale concurrence, via des procédures transparentes et non discriminatoires (CJCE 7 déc. 2000 Telaustria Verlags GmbH, no C-324/98 dégageant les principes de la commande publique applicables à l’ensemble
                     des contrats ; Dir. 2014/24/UE du 26 févr. 2014 sur la passation des marchés publics).
                     La liberté contractuelle des personnes publiques est donc très entamée et limitée
                     puisqu’elles ne peuvent pas choisir leur cocontractant (on renverra au Code de la
                     commande publique pour le détail de ces procédures). La seule liberté dont elles disposent
                     est celle de choisir de conclure ou non un marché. Les biens acquis par des marchés
                     de fourniture doivent alors respecter les dispositions du Code de la commande publique,
                     par exemple 20 % à 40 % des biens achetés doivent être issus de matières recyclées,
                     issus du réemploi ou de la réutilisation (Décr. no 2021-254 du 9 mars 2021 et no 2024-134 du 21 févr. 2024 pris en application de la L. no 2020-105 du 10 févr. 2020 rel. à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire).
                     En dehors du droit de la commande publique, certains achats de biens mobiliers peuvent
                     être des contrats administratifs en application des critères jurisprudentiels. Ce
                     fut le cas pour la convention de transfert de propriété conclue entre une association
                     et une collectivité territoriale pour une collection d'œuvres d'art destinées à constituer
                     le fonds initial du musée des Îles de Saint-Pierre et Miquelon : en l'espèce, la convention
                     prévoyait comme participation au service public que l'association concourra à l'enrichissement
                     des collections, à l'organisation de visites guidées, d'expositions et de conférences,
                     et qu'elle donnera son accord à tout prêt ou tout dépôt d'une œuvre (T. confl. 10 déc.
                     2018, Asso. pour le musée des Îles Saint Pierre et Miquelon, no C4140, inédit).
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L’achat des biens immobiliers quant à lui se réalise par des contrats de droit privé
                     soumis au Code civil. Ce principe a été posé par le Tribunal des conflits dans une
                     célèbre affaire Boyer et Jullian qui lui a permis de déduire de cette nature privée du contrat la compétence contentieuse
                     du juge judiciaire (T. confl. 30 juin 1930, Boyer et Jullian c/ Min. de la Guerre, no 773, Lebon 673, GDDAB no 17). Cette qualification reste d’actualité presque un siècle plus tard (Civ. 1re, 1er juin 2022, no 21-11.357 concernant l’achat d’une parcelle par une personne publique à une autre
                     personne publique en vue d’y réaliser un complexe sportif), et il n’y a pas lieu de
                     s’interroger sur une éventuelle mise en concurrence des vendeurs privés avant d’engager
                     la dépense publique et d’acheter un immeuble car, à la différence des meubles, les
                     immeubles ne sont pas fongibles et ne peuvent pas donner lieu à une concurrence entre
                     les vendeurs : le plus souvent, la personne publique est intéressée par un bien en
                     fonction de sa localisation et son besoin réside dans la situation géographique de
                     l’immeuble. Néanmoins, cette qualification de droit privé n’est qu’une présomption
                     légale, elle peut être renversée s’il s’avère que le contrat en question contient
                     une clause exorbitante du droit commun ou s’il a pour objet la participation au service
                     public. Ainsi, les critères jurisprudentiels de qualification des contrats administratifs
                     (respectivement CE 31 juill. 1912, Sté des Granits porphyroïdes des Vosges, no 30701, Lebon 912, GAJA no 23, et T. confl. 13 oct. 2014, Sté Axa France IARD, no C3969, Lebon 471 pour la clause exorbitante ; CE 4 mars 1910, Thérond, no 29373, Lebon 197, GAJA no 19 pour l’objet de service public) s’imposent et prévalent sur la nature privée du
                     contrat, de telle sorte qu’un contrat d’achat d’immeuble par une personne publique
                     peut être un contrat administratif. Par ailleurs, notons encore que la qualification
                     de contrat de droit privé ne vaut pas non plus lorsque l’immeuble à acquérir n’est
                     pas encore construit, puisque dans cette hypothèse la qualification de marché public
                     de travaux prendra le pas sur la qualification de contrat privé : les constructeurs
                     peuvent se prévaloir d’une libre concurrence entre eux qui ouvre grand le champ du
                     droit de la commande publique. Enfin, il est utile de préciser que si le contrat d’acquisition
                     d’un immeuble est un contrat de droit privé, les contrats de service d’acquisition
                     d’immeubles sont, pour leur part, des marchés publics au sens de l’article L. 2512-5
                     du Code de la commande publique : il peut s’agir par exemple du mandat de vente d’un
                     immeuble conclu avec une société privée (T. confl. 14 mai 2012, SARL La Musthyère c/ Cne d'Égry, no C3860).
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Concernant la procédure de conclusion des contrats d’achat d’immeubles, s’agissant
                     par principe de contrats de droit privé, il y a lieu de respecter l’ensemble des règles
                     de validité des contrats prévues aux articles 1111-1 et suivants du Code civil relatives
                     à la négociation, au consentement et à ses vices éventuels, à la licéité, au prix,
                     etc. À ce premier corps de règles viennent s’adjoindre toute une série de mesures
                     rendues obligatoires par la qualité publique du cocontractant quelle que soit la forme
                     de la vente et qu’elle ait lieu par exemple de gré à gré ou par adjudication.
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En premier lieu, il existe des règles spéciales de compétence (étant entendu que la
                     compétence est aux personnes publiques ce que la capacité est aux personnes privées).
                     Qu’il s’agisse d’un contrat de droit public pour les meubles et les immeubles à construire
                     ou d’un contrat de droit privé pour les immeubles bâtis, la convention doit être autorisée
                     ou décidée par un acte administratif unilatéral susceptible de recours pour excès
                     de pouvoir (CE 10 nov. 1967, Tixier, no 66204, Lebon 421 à propos de la décision du maire d’Oullins de passer un contrat d’acquisition
                     d’un terrain en vue de l’aménagement d’un stade). Par exemple, le maire d’une commune
                     ne peut acheter un bien que s’il y a été préalablement autorisé par le conseil municipal,
                     en vertu d’une délibération qui identifie de manière suffisamment précise le bien
                     à acheter (le conseil municipal qui n’avait adopté qu’une autorisation « de principe »
                     d’acheter onze hectares « à l’entrée Nord du village […] au prix de 8 euros le mètre
                     carré », n’avait pas pu avoir pour effet d’autoriser le maire à conclure le contrat,
                     sa délibération étant trop imprécise, CE 25 janv. 2017, Asso. Avenir d’Alet et M. François Fabre, no 372676, Lebon 752). Étant considérées comme des actes détachables du contrat, l’annulation éventuelle
                     de ces autorisations de conclure n’entraîne pas automatiquement l’annulation du contrat
                     d’achat du bien ; le juge du plein contentieux, s’il est saisi d’un recours contre
                     le contrat, devra vérifier si l’illégalité de l’acte unilatéral est régularisable
                     ou non, puis soit enjoindre une régularisation de l’acte soit tirer toutes les conséquences
                     de cette irrégularité (CE 25 janv. 2017, Asso. Avenir d’Alet et M. François Fabre, préc.).
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En deuxième lieu, il convient de donner une certaine forme au contrat d’achat. L’article
                     L. 1212-1 du CGPPP prévoit que les actes d’acquisition d’immeubles et de droits réels
                     immobiliers ou de fonds de commerce soient passés « en la forme administrative [ou]
                     par acte notarié ». On s’éloigne donc ici de la liberté contractuelle du droit civil
                     (qui n’impose que le recours à un acte authentique) pour contraindre les acheteurs
                     publics à respecter cette exigence de formalisme. S’ils sont tous deux des actes authentiques, l’acte en la forme administrative est rédigé par la personne publique elle-même
                     tandis que l’acte notarié est rédigé par un notaire. Un acte en la forme administrative
                     est reçu par une autorité ayant reçu à cette fin une habilitation légale, cette autorité
                     ayant à sa charge de conserver l’acte et de lui conférer son authenticité. Cette autorité
                     peut être par exemple le préfet (CGPPP, art. L. 1212-4 s.) et les exécutifs des collectivités
                     territoriales (CGCT, art. L. 1311-13 s.). Pour choisir de recourir soit à un acte
                     en la forme administrative soit à un acte notarié, la personne publique peut prendre
                     en considération le coût de l’acte (plus élevé pour l’acte notarié puisque le notaire
                     doit être rémunéré, il s’agit des émoluments) et sa sécurité juridique (plus importante
                     pour l’acte notarié, surtout pour les acquisitions réputées complexes qui porteraient
                     sur un bien grevé de servitudes ou indivis par exemple). Le recours à un acte notarié
                     n’est obligatoire que dans une seule hypothèse, celle où l’immeuble serait grevé de
                     privilèges et d’hypothèques. Dans ce cas, le notaire doit intervenir pour purger ces
                     droits réels (CGPPP, art. L. 1212-2) et ainsi décharger les comptables publics de
                     toute responsabilité (CGPPP, art. R. 1212-3). En effet, les sûretés doivent être levées avant que le bien n’entre dans le patrimoine public car celui-ci
                     est protégé par la règle de l’insaisissabilité (v. ss 411), absolument incompatible avec l’existence de telles sûretés sur les biens publics.
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En troisième lieu, un élément central de la procédure d’acquisition de biens immobiliers
                     réside dans la consultation des services de l’État. En effet, la Direction de l’Immobilier de l’État est consultée à titre obligatoire par l’État, les collectivités territoriales et
                     les établissements publics pour tout achat de bien supérieur à 180 000 € (CGPPP, art.
                     L. 1211-1 s.). Il s’agit d’un avis obligatoire simple. La DIE doit répondre dans un délai d’un mois, à l’expiration duquel son silence
                     est réputé valoir acceptation de l’acquisition projetée dans les conditions envisagées
                     par la personne publique (CGPPP, art. L. 1311-12). En 2019, elle a réalisé 110 630 évaluations,
                     dont 92,5 % qui ont été traitées sous ce délai d’un mois. Elle se prononce bien sûr
                     sur le prix mais aussi sur d’autres éléments tels que la situation géographique de
                     l’immeuble par rapport aux besoins de l’acheteur public. Cette consultation permet
                     au service des domaines, qui a par définition une bonne connaissance du marché, de
                     s’assurer du bon usage des deniers publics et de conseiller les collectivités qui
                     seraient tentées d’acquérir des biens à des prix très supérieurs à leur valeur. Si
                     cette intervention peut être questionnée au regard du principe de la libre administration
                     des collectivités et du caractère absolu de leur droit de propriété, elle permet au
                     juge de disposer d’un élément objectif d’appréciation de la légalité de leurs acquisitions.
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Aux termes de l’article 1702 du Code civil, l’échange est « un contrat par lequel
                     les parties se donnent respectivement une chose pour une autre ». Contrat de droit
                     privé dont le contentieux appartient au juge judiciaire (CE 6 avr. 1906, Sieurs Camut et autres, no 17133, Lebon 326, à propos de l’échange de propriétés affectées à une école et à une voie publique
                     décidé par le conseil municipal de Paris), il peut être employé par les personnes
                     publiques pour troquer un de leur bien contre celui d’un autre appartenant à une personne
                     privée ou publique, ainsi que l’autorisent les articles L. 1111-2 à -4 du CGPPP. Cependant,
                     le recours à l’échange n’est autorisé que pour les immeubles et ne semble pas permis
                     pour les meubles. Du point de vue de sa nature, le contrat d’échange est tout autant
                     un contrat d’acquisition qu’un contrat de cession puisqu’il a pour effet de réunir
                     dans un seul instrument juridique une entrée et une sortie d’un même patrimoine. C'est
                     donc la synthèse de deux ventes croisées. Dans ces conditions, il sera nécessaire
                     de respecter les règles (par exemple, obligation préalable à l’échange de purger les
                     sûretés, CGPPP, art. L. 1111-3), le formalisme (par exemple, obligation de motivation
                     de la délibération du conseil municipal autorisant sa conclusion) et les procédures
                     (notamment de consultation, l’avis de la DDFP étant obligatoire pour les échanges
                     consentis par les collectivités territoriales de plus de 2 000 habitants, CGCT, art.
                     L. 1311-9) à la fois des procédures de cession et des procédures d’acquisition. Concernant
                     la forme juridique de l’instrument de l’échange, elle est indifférente à sa qualification.
                     Il peut s’agir parfois d’un contrat d’échange ou bien d’autres fois il peut se réaliser
                     à travers l’adoption de deux délibérations de deux assemblées délibérantes différentes
                     portant toutes les deux sur le même objet. Cela étant, il est utile de faire quelques
                     précisions concernant la valeur de l’échange (A) et l’identification des biens éligibles
                     à un échange (B).
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Concernant la valeur de l’échange, il est nécessaire que les deux biens échangés soient
                     d’une valeur équivalente, ce que vérifieront la Direction de l’immobilier de l’État
                     et le directeur départemental des finances publiques à l’occasion de leurs consultations
                     respectives. En effet, si l’échange est déséquilibré, cela peut revenir pour la personne
                     publique soit à acheter un bien au-dessus de sa valeur soit à vendre un bien en dessous
                     de sa valeur. Dans le premier cas la dépense excessive est interdite par le principe général du droit interdisant aux personnes publiques de faire des libéralités (CE, sect., 19 mars 1971, Sieurs Mergui, no 79962, Lebon 235). Dans le second cas la perte de valeur est prohibée par le principe d’incessibilité
                     des biens publics à vil prix (CE 25 sept. 2009, Cne de Courtenay, no 298918, Lebon T. 639). Il peut se produire malgré tout que les deux biens échangés ne soient pas
                     d’une valeur strictement équivalente, ou même comparable. On appelle alors « soulte »
                     la différence entre les deux valeurs. Cette soulte peut être payée en même temps que
                     l’échange est réalisé afin de rééquilibrer le contrat et de ne pas le priver de validité.
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Concernant les biens éligibles à des échanges, exceptée l’interdiction d’échanger
                     des meubles, il n’était pas non plus possible d’échanger des chemins ruraux jusqu'au
                     21 février 2022. Cela s’expliquait par le fait que les chemins ruraux ont été classés
                     dans le domaine privé afin d’exonérer les communes de la charge de leur entretien
                     mais qu’ils n’en demeurent pas moins affectés à la liberté d’aller et venir et sont
                     librement utilisés par les administrés ; il ne convenait donc pas qu’ils puissent
                     sortir du patrimoine public à la faveur de l’acquisition d’un bien qui, lui, ne serait
                     pas nécessairement affecté à l’intérêt général. Néanmoins, le paradoxe venait de ce
                     que les chemins ruraux pouvaient être vendus mais non échangés. La loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, à la décentralisation,
                     à la déconcentration et prenant diverses mesures de simplification de l'action publique
                     locale (loi dite « 3DS ») a mis un terme à cette aporie en autorisant l'échange de
                     chemins ruraux. Désormais, il est permis par l'article L. 3222-1 du CGPPP par renvoi
                     à l'article L. 161-10-1 du Code rural et de la pêche maritime. Le nouveau régime garantit
                     la continuité de l'affectation et la protection de l'environnement sur les chemins
                     échangés. Le souci de préserver l'affectation est donc toujours la condition sine qua non de la circulation des biens entre les patrimoines. Dans cette perspective, on comprend
                     également que la loi autorise les échanges de dépendances du domaine public à l’article L. 3112-2
                     du CGPPP. Ainsi, là où la vente d’un bien du domaine public est interdite par le principe
                     d’inaliénabilité (CGPPP, art. L. 3111-1), l’échange d’un bien affecté avec un autre
                     bien affecté lève cette interdiction, sans déclassement préalable. Autrement dit,
                     si la protection de l’affectation interdit la vente d’une dépendance, alors la garantie
                     que l’affectation sera maintenue permet d’écarter l’interdiction. Bien sûr cela n’est
                     possible que dans le cadre d’une procédure strictement encadrée et à des conditions
                     limitées : les dépendances échangées glissent d’un domaine public à un autre, et l’acte
                     d’échange doit comporter des clauses permettant de préserver l’existence et la continuité
                     du service public auxquelles elles sont affectées. Ce n’est donc qu’une mise en ordre,
                     qu’une rationalisation, mais en aucun cas une remise en cause de l’affectation des
                     biens. D’ailleurs, à strictement parler, la technique de l’article L. 3112-2 du CGPPP
                     est différente d’un contrat d’échange de droit commun, qui ne peut concerner que des
                     dépendances du domaine privé (T. confl. 8 déc. 2014, Cts Chabod, GDDAB no 98).
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La dation en paiement est une modalité de recouvrement des impôts prévue à l’article 1716 bis
                     du Code général des impôts. Elle permet à un contribuable de s’acquitter de son impôt
                     non pas en payant une somme d’argent mais en remettant un bien à l’administration.
                     Il s’agit bien d’une acquisition d’un bien par la personne publique puisqu’au lieu
                     de récupérer le produit de la fiscalité avant de le dépenser pour acheter un bien,
                     elle procède à une sorte de contraction de ces deux opérations en une seule. Pour le dire autrement, une telle atténuation
                     de l’imposition s’analyse bien comme une dépense fiscale : la personne publique engage
                     ses finances pour augmenter et enrichir son patrimoine. Il est significatif de son
                     succès que son assiette soit particulièrement élargie (A) et que sa procédure de mise
                     en œuvre facilite son utilisation (B). Ont, par exemple, fait leur entrée dans les
                     collections publiques grâce à des dations, L’Origine du monde de Gustave Courbet ou le manuscrit original de Tristes Tropiques de Claude Lévi-Strauss. À ce jour inégalée, la dation la plus exceptionnelle de l’Histoire
                     fut celle de la collection Picasso, si conséquente qu’il fut décidé de créer le musée
                     Picasso et de l’installer dans l’Hôtel Salé à Paris : de trois œuvres avant la Seconde
                     guerre mondiale, l’État en détient désormais plus de cinq cents.
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L’assiette de la dation n’a eu de cesse de s’élargir au cours des réformes successives.
                     D’abord, concernant les différents biens pouvant faire l’objet d’une dation, le législateur
                     a identifié à trois reprises des biens éligibles. Lors de l’adoption de ce mécanisme
                     en 1968, il a été pensé pour l’acquittement des droits de mutation par des œuvres
                     d’art, des livres, des objets de collection ou des documents de haute valeur artistique
                     ou historique (L. no 68-1251 du 31 déc. 1968 tendant à favoriser la conservation du patrimoine artistique
                     national). En effet, lorsqu’un de ces biens fait l’objet d’une mutation à titre gratuit
                     (don, succession), cette mutation est frappée de taxes appelées les droits de mutation.
                     Ceux-ci peuvent être réglés par la remise d’un bien au Trésor public. Une des hypothèses
                     peut être la suivante : si l’héritier d’un artiste célèbre se voit léguer une collection
                     d’œuvres d’art, il peut ne pas avoir les moyens de régler cet impôt et être dans l’obligation
                     de vendre la collection dont il hérite pour s’acquitter des droits de succession,
                     or la dation lui permet alors de s’épargner une vente (qui compterait elle-même des
                     frais importants), d’éviter une dispersion des œuvres d’art entre les mains de plusieurs
                     acheteurs, d’assurer à l’œuvre remise la garantie d’être toujours entretenue et potentiellement
                     exposée dans les plus grands musées français ; l’héritier n’a donc qu’à prélever une
                     œuvre dans la collection dont il hérite pour payer ses droits de succession avec celle-ci.
                     Ce mécanisme s’est avéré si intelligent et si vertueux qu’il a été ouvert progressivement
                     à d’autres biens. Depuis 1996, les immeubles d’intérêt écologique peuvent faire l’objet
                     d’une dation au bénéfice du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
                     (L. no 95-1346, 30 déc. 1995 de finances pour 1996, art. 26) ou être incorporés au domaine
                     forestier de l’État. De 2005 à 2011, les immeubles destinés à l’usage de logements
                     et d’habitations à loyer modéré pouvaient également être remis à une collectivité
                     territoriale ou à un organisme d’HLM (L. no 2005-32, 18 janv. 2005, art. 88 sur la programmation pour la cohésion sociale). De 2008
                     à 2011, l’impôt pouvait encore être acquitté par la dation de titres de sociétés cotées,
                     afin que le produit de la vente de ces actions soit attribué au budget d’établissements
                     publics scientifiques, culturels et professionnels ou à des fondations de recherche
                     reconnues d’utilité publique. Concrètement, ces parts sociales étaient remises à l’État
                     en indiquant le marché sur lequel sont cotés les titres, leur nombre et leur code
                     d’identification sur le marché, l’État les cédait alors dans les deux mois suivant
                     leur transfert effectif dans les comptes de l’État et affectait le produit de cette
                     vente au budget des établissements (CGI, art. 384 A quater, annexe 2 ; L. no 2007-1199, 10 août 2007, art. 31 rel. aux libertés et responsabilités des universités).
                     On constate qu’il s’agit là de choix politiques de favoriser l’accroissement du patrimoine
                     dans des domaines particuliers – la culture, l’environnement, la recherche, le logement – et
                     que, par conséquent, rien n’interdit d’élargir encore l’assiette de la dation à d’autres
                     biens que le législateur identifierait comme étant particulièrement nécessaires aux
                     patrimoines publics. Ensuite, concernant les taxes et impôts pouvant être acquittés
                     par dation, à l’acquittement des droits de mutation à titre gratuit, sont venus s’adjoindre
                     pour bénéficier de ce mécanisme en 1982 les droits de partage (L. no 82-540, 28 juin 1982, art. 6 de finances rectificatives pour 1982) et l’impôt sur
                     la fortune immobilière (L. no 2017-1837, 30 déc. 2017 de finances pour 2018). D’élargissements en rétrécissements,
                     l’actuelle rédaction de l’article 1716 bis du CGI est désormais la suivante : « I. Les
                     droits de mutation à titre gratuit, l’impôt sur la fortune immobilière et le droit
                     de partage peuvent être acquittés par la remise d’œuvres d’art, de livres, d’objets
                     de collection, de documents, de haute valeur artistique ou historique, ou d’immeubles
                     situés dans les zones d’intervention du Conservatoire de l’espace littoral et des
                     rivages lacustres définies à l’article L. 322-1 du Code de l’environnement dont la
                     situation ainsi que l’intérêt écologique ou paysager justifient la conservation à
                     l’état naturel ou d’immeubles en nature de bois, forêts ou espaces naturels pouvant
                     être incorporés au domaine forestier de l’État. »
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S’agissant de la procédure de paiement par dation, on peut préciser qu’elle est ouverte
                     à partir d’un plancher minimal de 10 000 € d’impôt, à l’initiative du contribuable
                     qui fait à l’administration fiscale une offre de dation qui est valable pendant six
                     mois au moins. Pour être recevable, l’offre doit porter sur des biens qui n’ont pas
                     donné lieu à deux refus précédents d’agrément ou qui sont détenus par le contribuable
                     depuis moins de cinq ans (sauf pour l’acquittement des droits de succession). Si elle
                     est intéressée par cette proposition, la personne publique prend alors une décision
                     d’agrément qui fixe la valeur libératoire des biens offerts et qui doit être acceptée
                     par le contribuable. Si ce dernier accepte, la dation est réputée être parfaite et
                     l’impôt est considéré comme acquitté par la remise du bien. On peut souligner qu’en
                     subordonnant la dation à l’acceptation de la personne publique, la loi garantit qu’elle
                     ne pourra pas se faire imposer un bien qui serait trop onéreux à entretenir, par exemple,
                     ou qu’elle ne jugerait pas digne d’intérêt. Cela lui permet également de sélectionner
                     les œuvres proposées par les contribuables ; les institutions culturelles consultées
                     font alors leur choix principalement par rapport à la diversité des œuvres, à leur
                     originalité. De très nombreuses propositions sont alors écartées, confirmant bien
                     le caractère onéreux de cette acquisition.
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Par ailleurs, la fixation de la valeur libératoire du bien est strictement encadrée,
                     et il est notable que la loi parle de « valeur libératoire » et non de « prix », cela
                     a pour effet de lever toute question relative à une éventuelle soulte. Enfin, cette
                     entorse importante au principe de paiement des impôts en espèces et au principe de
                     globalité budgétaire doit être effacée par une totale disparition ultérieure de l’identité
                     du contribuable : les œuvres d’art par exemple sont exposées avec la mention « entrée
                     dans les collections par application de la loi du 31 décembre 1968 » et jamais avec
                     la mention « entrée par dation de M. X. ». Ce mécanisme unique et volontaire a ainsi
                     permis un enrichissement prodigieux des patrimoines publics avec l’entrée d’œuvres
                     d’art qui n’auraient jamais pu être financées sur le budget de l’État, mécanisme qu’il
                     y a donc tout lieu de préserver.
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Comme les personnes privées, les personnes publiques sont susceptibles de devenir
                     propriétaires par des mutations à titre gratuit. En particulier, le CGPPP mentionne
                     les dons et les legs (§ 1), les appropriations de biens sans maître (§ 2) dont il
                     est utile de détailler les règles particulières. Bien sûr, d’autres modalités d’acquisition
                     sont ouvertes aux personnes publiques dans les conditions du droit commun ; il en
                     va ainsi notamment de la prescription acquisitive (§ 3), aussi appelée usucapion,
                     qui permet à une personne de devenir propriétaire d’un immeuble sous l’effet de l’écoulement
                     du temps ou d’un meuble sans délai (C. civ., art. 2276).
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Aux termes de l’article 893 du Code civil, une libéralité désigne l’acte par lequel
                     « une personne dispose à titre gratuit de tout ou partie de ses biens ou de ses droits
                     au profit d’une autre personne ». Ici, on s’intéresse à l’hypothèse où le bénéficiaire – on
                     parle aussi du « gratifié » – est une personne publique (C. civ., art. 902 : « Toutes
                     personnes peuvent disposer et recevoir soit par donation entre vifs, soit par testament »).
                     Le disposant quant à lui se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose
                     donnée ou léguée, il ne peut qu’assortir son don éventuellement d’une ou de plusieurs
                     conditions ou charges. Une libéralité peut être réalisée soit par une donation par
                     une personne vivante (on parle de « donateur ») soit par un legs à cause de décès
                     (on parle de « de cujus ») ce qu’on désigne ensemble par l’expression de « dons et
                     legs » visée aux articles L. 1121-1 et suivants du CGPPP. Celle-ci est encouragée,
                     ce qu’on comprend logiquement puisque c’est un moyen d’enrichir les patrimoines publics
                     sans engager directement les finances publiques, notamment par une exonération fiscale
                     totale des droits de mutation dus par les bénéficiaires publics. En effet, sont exonérés
                     de droits de mutation à titre gratuit par les dispositions du Code général des impôts :
                     en général les libéralités faites au bénéfice des régions, des départements, des communes,
                     de leurs établissements publics et des établissements publics hospitaliers lorsqu’elles
                     portent sur des biens affectés à des activités non lucratives jusqu’au 31 décembre
                     2023 (CGI, art. 794), et en particulier les dons d’œuvres d’art et de livres destinés
                     à figurer dans une collection publique, les dons destinés aux organismes d’habitations
                     à loyer modéré ou au profit du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
                     ou des parcs nationaux (CGI, art. 795), etc. Les personnes publiques gratifiées n’ont
                     donc pas le souci de devoir s’acquitter de taxes susceptibles de freiner leur entrée
                     en possession des biens ou des sommes d’argent transmis. D’autres incitations fiscales
                     participent à dynamiser les dons aux personnes publiques, par exemple le redevable
                     de l’impôt sur la fortune immobilière bénéficie d’un avantage fiscal qui lui permet
                     de déduire 75 % des dons effectués au profit des établissements de recherche, d'enseignement
                     supérieur ou de l’Agence nationale de la recherche, dans la limite de 50 000 € par
                     an (CGI, art. 978). Cette politique fiscale – analysée en droit comme une dépense
                     de l’État – favorise les libéralités en faveur des patrimoines publics. Ces apports
                     patrimoniaux sont importants car ils participent des ressources propres des collectivités
                     territoriales et des établissements publics, partant de leur autonomie. Ainsi, le
                     mécénat est si important pour certaines personnes qu’elles le structurent institutionnellement,
                     à l’instar de la Fondation CNRS qui l’organise avec des moyens dédiés. Mais il peut
                     s’agir d’initiatives spontanées, par exemple d’un legs fait par un particulier à sa
                     commune en contrepartie de menues obligations comme celle de fleurir une tombe.
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L’ensemble des dispositions du Code civil relatives à la révision en justice de la
                     libéralité, à la capacité de disposer, à la réserve héréditaire, à la réduction pour
                     excès, à la forme notariée de la donation, sont applicables à titre égal aux personnes
                     publiques comme aux personnes privées bénéficiaires, il n’y a donc pas lieu de les
                     développer. Deux éléments méritent en revanche d’être détaillés car ils font l’objet
                     de précisions textuelles et jurisprudentielles propres au droit public, il s’agit
                     d’abord des règles de compétence (A), ensuite des conditions de la libéralité (B).
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L’acceptation d’un don est une procédure qui connaît quelques aménagements en droit
                     public, en particulier pour ce qui concerne la compétence des autorités bénéficiaires.
                     Par principe, la personne bénéficiaire est compétente pour accepter les libéralités
                     simples mais la compétence est « doublée » si la libéralité est complexe. Ainsi, les
                     dons et legs faits à l’État doivent être acceptés par arrêté du ministre compétent
                     (CGPPP, art. L. 1121-1), par exemple le ministre de la Culture doit accepter un don
                     au bénéfice des musées ayant le statut de service à compétence nationale. Les établissements
                     publics peuvent les accepter librement s’ils ne sont pas assortis de conditions ;
                     en revanche s’ils sont assortis de conditions ou de charges, un arrêté de leur ministre
                     de tutelle est requis (CGPPP, art. L. 1121-2). Pour l’État et les établissements publics
                     nationaux, lorsque le don ou le legs est contesté par les héritiers légaux du donataire
                     ou du défunt, l’acceptation du don est transférée. Elle doit se faire par un décret
                     en Conseil d’État (CGPPP, art. L. 1121-3). Au niveau local, les collectivités territoriales
                     acceptent les libéralités par une délibération de l’autorité délibérante (conseil
                     municipal : CGCT, art. L. 2242-1 ; conseil départemental : CGCT, art. L. 3212-6 ;
                     conseil régional : CGCT, art. L. 4221-6), qui peut également déléguer ce pouvoir à
                     son exécutif. Les établissements publics de santé sont un cas particulier puisque
                     les libéralités sont librement acceptées ou refusées par leur directeur (CSP, art.
                     L. 6145-10-1). La détermination de cette compétence est importante car l’entrée d’un
                     bien dans un patrimoine est un acte de disposition qui engage durablement son bénéficiaire.
                     En réservant ainsi strictement la compétence de l’autorité administrative le législateur
                     veille à la bonne composition des patrimoines publics et à la bonne utilisation des
                     deniers publics susceptibles d’être entamés par la future charge financière que le
                     bien accepté représentera.
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Il s’ensuit logiquement que les décisions d’acceptation ou de refus d’une libéralité
                     sont des actes administratifs unilatéraux susceptibles de recours pour excès de pouvoir
                     devant le juge administratif, qu’il s’agisse en premier ressort d’un tribunal administratif
                     pour les personnes publiques locales ou du Conseil d’État pour les arrêtés ministériels.
                     Le juge administratif contrôle classiquement l’ensemble des moyens susceptibles d’affecter
                     la légalité de la décision, dont les règles de procédure propres à l’acceptation d’un
                     legs (CE 30 nov. 1994, Mme Danièle Martin, no 95976, Lebon T. 936 à propos d’un legs universel au profit de la Ligue nationale contre le cancer
                     qui était contesté par l’une des héritières et devait faire l’objet d’un décret en
                     Conseil d’État). En revanche, seul le juge judiciaire est compétent pour se prononcer
                     sur la validité de l’acte de donation ou du testament, ainsi que sur les contestations
                     sur la propriété de ces biens par les ayants droit du disposant.
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Lorsqu’un disposant décide de faire une libéralité à un gratifié public, il peut assortir
                     son geste de conditions et de charges. Les textes encadrent néanmoins cette pratique.
                     Le Code civil prévoit en des termes généraux que les conditions impossibles et celles
                     qui sont contraires aux lois ou aux mœurs, sont réputées non écrites (C. civ., art. 900).
                     Par exemple, un testateur ne peut pas imposer qu’un immeuble soit vendu et son prix
                     distribué s’il existe des héritiers réservataires (Civ. 1re, 5 nov. 1996, no 94-15.886). Précisons encore qu’au titre des conditions contraires aux lois pourraient
                     être interdites celles qui consisteraient en une corruption du bénéficiaire. Ainsi,
                     la condition qui assortirait un don de l’obligation de conclure un futur contrat avec
                     une entreprise identifiée serait illégale au regard du droit de la concurrence et
                     exposerait la personne publique à un délit de favoritisme au sens de l’article 432-14
                     du Code pénal. Le Code civil prévoit encore qu’une clause d’inaliénabilité du bien
                     donné ou légué ne peut être que temporaire et justifiée par un intérêt sérieux et
                     légitime (C. civ., art. 900-1), faute de quoi il serait porté une atteinte démesurée
                     au pouvoir de disposition du bénéficiaire. Exceptées ces réserves, le disposant peut
                     assortir librement sa libéralité de conditions, par exemple il peut prévoir une réserve
                     de jouissance viagère, une domiciliation dans un immeuble déterminé, une affectation
                     à un but déterminé, l’exposition d’une œuvre d’art, le fleurissement d’une tombe,
                     la citation de son nom, etc.
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Dans cette mesure, la personne publique peut donc tout à fait refuser une libéralité
                     si la condition posée par le disposant lui paraît inopportune ou trop onéreuse, ou
                     encore si elle est incompatible avec son champ de compétence actuel ou à venir. Ainsi,
                     l’immeuble qui serait légué à une commune afin d’être utilisé comme un lycée ne pourrait
                     pas être accepté puisque ce sont les régions qui ont la compétence relative à ces
                     établissements scolaires. On parle de compétence à venir pour tenir compte notamment
                     du principe de mutabilité du service public. En effet, un bien peut être légalement
                     affecté à un service public mais si le périmètre de ce service évolue, la condition
                     ne doit pas avoir pour effet de maintenir cette affectation si elle venait à être
                     modifiée. Par conséquent, si la condition ne peut plus être exécutée par la personne
                     publique, celle-ci s’expose à une révocation de la libéralité pour inexécution des
                     charges, laquelle aura pour effet de faire cesser la libéralité, partant de restituer
                     le bien dans le patrimoine du disposant. Afin d’éviter cet aller-retour patrimonial,
                     la personne publique peut engager une procédure de révision des charges qui aura pour
                     effet de modifier ou de supprimer les conditions devenues impossibles sous l’effet
                     de l’écoulement du temps. Ce sont alors les dispositions de droit commun prévues aux
                     articles 900-2 et suivants du Code civil qui s’appliquent (après avoir été un temps
                     dérogatoire, le régime de révision applicable aux personnes publiques a été aligné
                     sur celui des personnes privées). Celles-ci concernent les conditions dont la réalisation
                     est devenue extrêmement difficile ou sérieusement dommageable. L’ensemble de ces règles
                     est repris aux articles L. 2222-12 à -19 du CGPPP.
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Le droit supporte mal le vide, en particulier il n’est pas pensé pour laisser les
                     biens sans propriétaires. Cet état des choses est amené à évoluer dans les années
                     à venir, notamment sous l’impulsion des questions environnementales qui permettent
                     de considérer qu’un bien peut être mieux protégé et employé par une communauté plutôt
                     que par un seul titulaire, partant les « biens communs » connaissent un intérêt croissant.
                     Néanmoins, le droit positif n’admettant pas qu’il existe des biens sans titulaire,
                     l’État et les communes ont été désignés par le législateur comme les propriétaires
                     adéquats des biens qui n’auraient pas ou plus de propriétaire. Ainsi, il est assez
                     systématique de leur transmettre la propriété des biens sans maître (A), celle des
                     successions en déshérence (B) ou encore des valeurs prescrites (CGPPP, art. L. 1126-1),
                     celle des biens culturels maritimes (CGPPP, art. L. 1127-1), des biens des personnes
                     décédées dans les établissements publics de santé (CGPPP, art. L. 1127-2), des navires-ventouses
                     stationnés et abandonnés sur le domaine public fluvial (CGPPP, art. L. 1127-3), des
                     biens abandonnés ou res derelictae, des parcelles en état d’abandon manifeste (CGCT, art. L. 2243-1), des terres improductives
                     (CGI, art. L. 1401), des animaux errants (C. rur., art. L. 221-2), etc. La généralité
                     des situations balayées par la loi permet de dire que tous les biens sans autre propriétaire
                     déterminé appartiennent à la personne publique, par principe. Cette solution préférentielle
                     d’occupation publique permet de considérer que les biens dits « vacants et sans maître »
                     sont en réalité des biens « pré-publics » puisqu’il suffira à la personne publique
                     d’actionner son droit pour qu’elle soit qualifiée de propriétaire.
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Sans entrer dans le patrimoine public sous l’effet d’une décision positive et volontaire
                     de la personne publique, celle-ci y consent ou peut s’y opposer, à tel effet qu’on
                     ne peut pas parler d’appropriation forcée. Il y a donc lieu d’en traiter ici. Notons
                     que dans ces hypothèses comme pour les autres litiges relatifs à l’acquisition ou
                     à la détermination de la propriété ou à l’identification du propriétaire, c’est le
                     juge judiciaire qui est compétent par principe (le juge administratif ne pouvant qu’apprécier
                     la légalité des actes administratifs adoptés au cours de ces procédures, mais non
                     les titres de propriété éventuels, CE 25 févr. 2019, Mme C., no 419557, inédit).
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Les biens sans maître relèvent de deux catégories définies par l’article L. 1123-1
                     du CGPPP. En premier, sont des biens sans maître ceux qui relèvent d’une succession
                     ouverte depuis plus de dix ans et pour laquelle aucun héritier n’a fait de revendication
                     (le délai de prescription a été abaissé de 30 à 10 ans par la loi no 2022-217 dite « 3DS » du 21 févr. 2022). En second, sont des biens sans maître les
                     immeubles sans propriétaire connu depuis plus de trois ans. Dans cette dernière hypothèse,
                     on identifie l’absence de maître en utilisant un critère fiscal. En effet, si la taxe
                     foncière sur les propriétés bâties ou la taxe foncière sur les propriétés non bâties
                     n’a pas été acquittée depuis plus de trois ans ou a été acquittée par un tiers, en
                     l’absence de propriétaire connu, alors le bien est réputé être sans maître. Bien sûr,
                     la personne publique doit entreprendre des recherches complémentaires (interrogation
                     des services de l’État, enquête de voisinage, démarches auprès d’un notaire, etc.)
                     pour s’assurer qu’aucun propriétaire ne puisse être identifié. Dans ce cas, l’article 713
                     du Code civil prévoit que la propriété est transférée à la commune sur le territoire
                     de laquelle se situe le bien. Il prévoit également une sorte de chaîne d’abandon de
                     propriété entre les personnes publiques. Si la commune n’est pas intéressée par le
                     bien en cause, elle peut renoncer à son droit au bénéfice d’un établissement public
                     de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre dont elle est membre, il en
                     devient alors le propriétaire de plein droit. Celui-ci peut à son tour renoncer à
                     exercer ce droit de propriété. Le relais est alors passé soit au Conservatoire de
                     l’espace littoral et des rivages lacustres ou au conservatoire régional d’espaces
                     naturels agréé si le bien est situé sur un littoral ou un rivage, soit à l’État. Un
                     bien ne demeure jamais sans propriétaire, il échoit forcément entre les mains d’une
                     personne publique. Si les communes et les établissements publics peuvent consentir
                     à cette charge, l’État pour sa part n’a pas d’autre option que de devenir propriétaire.
                     Cela s’explique par son rôle historique de gardien du territoire national et par une
                     sujétion particulière de propriété publique à son endroit.
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Cette attribution de la propriété à la personne publique doit néanmoins se conjuguer
                     avec une éventuelle prescription acquisitive. Ainsi, si le bien en question est possédé
                     par un tiers au sens de l’article 2258 du Code civil – c’est-à-dire de façon continue,
                     non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire, pendant
                     trente ans – alors ce tiers pourra prétendre à la transformation de sa possession
                     en propriété, mettant ainsi en échec l’acquisition par la personne publique. Cette
                     réserve permet de valider le but de l’appropriation des biens sans maître. En effet,
                     l’idée qui fonde cette possibilité est qu’il convient d’éviter qu’un immeuble ne soit
                     abandonné sur le territoire d’une commune. Les immeubles abandonnés sont non seulement
                     souvent insalubres et dangereux mais ils sont également un frein à l’attractivité
                     et au développement d’une commune. Ainsi, soit un tiers les prend en charge quand
                     bien même il n’en est pas le propriétaire de plein droit (et il peut utiliser l’usucapion
                     pour le devenir), soit à défaut la personne publique en devient propriétaire. On peut
                     donc parler de propriété publique résiduelle, celle qui advient en bout de chaîne
                     quand aucun autre propriétaire n’a été retenu en droit. En tout état de cause, lorsque
                     la personne publique demande l’incorporation d’un bien sans maître dans son patrimoine,
                     le propriétaire privé initial, tout comme le possesseur, peuvent demander au juge
                     judiciaire la réparation de la perte du bien (CE 18 mars 2024, A. c/ Cne de Châtenois, no 474558, Lebon T.). En revanche, s’il s’agit de contester la délibération du conseil municipal comme
                     l’autorisation préfectorale d’appréhender le bien, le juge administratif retrouve
                     sa compétence (CE 18 mars 2024, Mme de G. et autres, no 463364, Lebon T.).
                  

               

            

            
               
                  
B.Les successions en déshérence


               

                

               63

               
Les successions en déshérence sont celles des personnes qui décèdent sans héritier
                     et celles qui sont refusées par les héritiers. En effet, les héritiers ont la possibilité
                     de décliner le bénéfice d’une succession, notamment lorsque le passif dépasse l’actif
                     patrimonial, autrement dit lorsqu’ils héritent de davantage de dettes que de biens
                     (C. civ., art. 768). On parle alors de succession abandonnée. Les articles 539 et 811
                     du Code civil prévoient que l’État peut prétendre à récupérer ces successions, ce
                     dont prend acte l’article L. 1122-1 du CGPPP. La procédure consiste alors à demander
                     au juge civil l’envoi en possession (le même que pour l’expropriation par exemple).
                     D’après le Code de procédure civile, l’autorité administrative est dispensée de ministère
                     d’avocat pour cette procédure et elle doit au préalable publier un avis dans un journal
                     d’annonces légal. À l’issue d’un délai de quatre mois après cette publicité, le tribunal
                     statue sur la demande d’envoi en possession. À ce titre, sa décision aura pour effet
                     de délivrer à l’État ses titres de propriétés. Le fondement de ce droit dont dispose
                     l’État de se voir octroyer les successions en déshérence tient tout simplement en
                     « sa souveraineté » selon les termes de la Cour de cassation (« c'est en vertu de
                     sa souveraineté que l'État recueille les biens d'une succession en déshérence », Civ. 1re, 6 avr. 1994, no 92-13462, Bull. civ. I, 1994, no 146 p. 106). L’État n’en bénéficie donc pas en qualité d’héritier mais en qualité
                     de souverain. Par suite, il ne peut donc pas utiliser les voies de droit réservées
                     aux héritiers, mais uniquement celles prévues par les dispositions du CGPPP.
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Alors qu’on s’interrogeait légitimement pour savoir si la liste des modes d’acquisition
                     fixée par le CGPPP pour les personnes publiques est ou non limitative et exhaustive,
                     la Cour de cassation a répondu par la négative en janvier 2023, consacrant la possibilité
                     pour les personnes publiques de devenir propriétaires par la voie de la prescription
                     acquisitive (Civ. 3e, 4 janv. 2023, nos 21-18.993 et 21-19.791, B., deux espèces). La première affaire concernait la propriété
                     d’une parcelle appartenant à la demandeuse sur laquelle une commune avait édifié des
                     bâtiments communaux ; alors que la demandeuse formait un recours pour obtenir la libération
                     des lieux, la commune en revendiquait la propriété par prescription acquisitive dans
                     une demande reconventionnelle. La seconde affaire concernait une propriété attribuée
                     par acte notarié à un propriétaire privé, dont une commune s’est estimée propriétaire
                     et pour laquelle elle a formé une action en revendication. Dans les deux affaires,
                     la Cour de cassation a reconnu la possibilité pour une personne publique de bénéficier
                     de l’usucapion par cette formule : « Les personnes publiques peuvent acquérir par
                     prescription. » L’arrêt ajoute que le Code civil « ne réserv[e] pas aux seules personnes
                     privées le bénéfice de ce mode d’acquisition qui répond à un motif d’intérêt général
                     de sécurité juridique en faisant correspondre le droit de propriété à une situation
                     de fait durable, caractérisée par une possession continue et non interrompue, paisible,
                     publique, non équivoque et à titre de propriétaire ». En effet, le Code civil définit
                     la prescription acquisitive à l’article 2258 comme le « moyen d'acquérir un bien ou
                     un droit par l'effet de la possession sans que celui qui l'allègue soit obligé d'en
                     rapporter un titre ou qu'on puisse lui opposer l'exception déduite de la mauvaise
                     foi » ; autrement dit lorsqu’un possesseur en fait d’un bien immobilier le détient
                     et agit comme un propriétaire depuis suffisamment longtemps (dix ans ou trente ans
                     selon les faits) et avec certaines conditions, il peut transformer sa possession en
                     propriété. Pour ce faire, la saisie d’un juge est obligatoire et en ce sens on peut
                     dire que l’usucapion, comme accaparement légitime d’un titre de propriété légal par
                     un occupant, n’existe que par voie de justice par une action en revendication.
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En reconnaissant ainsi dans ces affaires la possibilité pour les personnes publiques
                     de devenir propriétaire par le jeu de la prescription acquisitive, la Cour de cassation
                     contribue à banaliser le droit de propriété publique et à considérer qu’il est de
                     nature égale au droit de propriété privé, tous les propriétaires pouvant disposer
                     des mêmes attributs de la propriété. Si la question pouvait se poser de savoir si
                     l’entrée en vigueur du CGPPP en 2006 n’avait pas limité les modes d’appropriation,
                     la Cour répond qu’en tout état de cause une usucapion commence toujours à courir au
                     jour où la possession a commencé, ce qui était antérieur à 2006 dans les deux cas
                     d’espèce. S’il faut se la reposer en des termes généraux, indépendamment de cette
                     chronologie spécifique, la Cour n’a pas semblé restreindre sa position à l’entrée
                     en vigueur du CGPPP, se fondant en des termes généraux sur l’articulation du Code
                     civil et du CGPPP, il y a donc tout lieu de penser que l’usucapion s’appliquerait
                     également à des possessions nées depuis 2006. Cette évolution du droit est significative
                     car le droit des biens publics ne pensait jusqu’alors l’usucapion que pour l’empêcher
                     sur les dépendances du domaine public (v. ss 570 s., bien sûr cette nouvelle technique d’appropriation n’est pas susceptible de jouer
                     contre une dépendance du domaine public par un autre propriétaire public) ou pour
                     le contraindre à propos des ouvrages publics irrégulièrement implantés (v. ss 665 s.), c’est donc un nouveau monde qui s’ouvre et qui pourrait se révéler fertile pour
                     les patrimoines publics. En effet, l’usucapion se réalise à titre gratuit et permet
                     de devenir propriétaire sans bourse délier.
                  

               

            

         

      

   
      
            Compléments pédagogiques

            
               Mémo

               Les personnes publiques peuvent enrichir leurs patrimoines en recourant aux méthodes
                  du droit privé que sont l’achat, l’échange, les dons et les legs, la prescription acquisitive, id est à titre onéreux ou à titre gratuit. Néanmoins, en leur qualité de personnes publiques
                  gestionnaires de deniers publics et chargées de missions d’intérêt général, d’une
                  part elles doivent respecter des règles particulières de compétence, de procédure
                  ou de forme, d’autre part elles bénéficient de mécanismes de nature à les avantager.
                  Elles peuvent également accroître leurs patrimoines par des mécanismes propres au
                  droit public qui ont été aménagés par la loi dans leur intérêt. Il s’agit du mécanisme fiscal de la dation en paiement pour l’acquisition à titre onéreux, et de la dévolution à leur bénéfice des biens qui n’ont pas de propriétaire identifié dans
                     les cas des biens sans maître et des successions en déshérence pour l’acquisition
                     à titre gratuit. Dans toutes ces situations, un bien n’entre pas dans le patrimoine public sans décision
                  volontaire de la personne publique qui doit a minima consentir à une proposition d’appropriation et accepter ces biens.
               

            

            
               Quid

               
■ Acte authentique no 43


               Un acte authentique au sens de l’article 369 du Code civil est un écrit qui respecte
                  de nombreuses conditions lui donnant le caractère de preuve parfaite. Il s’agit de
                  l’acte « qui a été reçu, avec les solennités requises, par un officier public ayant
                  compétence et qualité pour instrumenter ». Il peut s’agir d’un titre de propriété
                  mais aussi d’une décision de justice par exemple. Il faut que l’officier public (préfet,
                  maire, notaire, etc.) appose sa signature pour qu’elle confère son authenticité à
                  l’acte. Une fois authentifié, l’acte ne perd cette qualité qu’au terme d’une procédure
                  rare d’inscription de faux de l’officier qui s’impose erga omnes et qui est d’ordre public. Ainsi, c’est la confiance placée par la loi dans les officiers
                  publics qui garantit la sécurité juridique des transactions patrimoniales.
               

               
■ Adjudication no 41


               La procédure d’adjudication est généralement connue sous l’expression de « vente aux
                  enchères publiques ». En droit privé, c’est une exception au principe du consensualisme
                  dans la formation du contrat. Elle désigne initialement le mode de vente d’un immeuble
                  saisi au sens des articles L. 322-5 et suivants du Code des procédures civiles d’exécution
                  et qui est donc vendu contre la volonté de son propriétaire à l’acheteur qui propose
                  l’offre d’achat la plus élevée. Par extension, ce terme désigne également les achats
                  et ventes volontaires de biens mobiliers, notamment d’œuvres d’art, aux enchères.
               

               
■ Avis obligatoire simple no 44


               Les procédures administratives comptent de nombreuses consultations qui interviennent
                  à des moments différents selon les situations qui requièrent de prendre en compte
                  des avis. Les personnes qui sont consultées peuvent l’être en vertu d’obligations
                  de force variable. Ainsi, on distingue les avis obligatoires et non obligatoires :
                  le défaut de consultation des premiers affecte la légalité de l’acte adopté à l’issue
                  de la procédure en question. On distingue également les avis simples et conformes :
                  pour les avis simples, l’acte final qui sera adopté peut avoir un contenu différent
                  de celui de l’avis qui a été sollicité et l’autorité administrative est libre de suivre
                  ou non l’avis, alors que pour les avis conformes, l’acte final ne peut pas s’écarter
                  du contenu de l’avis demandé ou alors l’autorité administrative doit renoncer à prendre
                  la décision envisagée.
               

               
■ Contraction budgétaire no 48


               Une contraction budgétaire, ou contraction de recette et de dépense, est une opération
                  qui consiste à fusionner un achat et une vente auprès d’un vendeur, dans le but de
                  mieux négocier le contrat. Par exemple, revendre un véhicule au commerçant en même
                  temps qu’on en achète un nouveau, afin de faire baisser le coût total de l’opération.
                  Une telle opération est irrégulière au regard du principe fondamental d’universalité
                  budgétaire en finances publiques. En effet l’article 6 de loi organique relative aux
                  lois de finances suppose d’inscrire toutes les recettes au budget général de l’État,
                  sans l’affecter à une dépense déterminée au préalable (principe du pot commun). Or,
                  la dation, en tant qu’elle permet de payer un impôt et d’acquérir un bien dans une
                  opération unique, est une exception à l’interdiction des contractions.
               

               
■ Direction de l’immobilier de l’État no 44


               Anciennement dénommé « France Domaine », la Direction de l’immobilier de l’État (DIE)
                  a été créée par le décret no 2016-1234 du 19 septembre 2016. Elle dépend de la direction générale des finances
                  publiques. Son rôle a trait à toutes les missions relatives à la politique immobilière
                  de l’État, à la gestion et à l'évaluation domaniales, en tant qu’elle est l’instance
                  unique de pilotage des politiques patrimoniales de l’État.
               

               Elle regroupe plusieurs directions qui ont le statut de service à compétence nationale
                  dont la Direction nationale d'interventions domaniales (DNID) depuis le 1er janvier 2018 (Décr. no 2017-1827 du 28 déc. 2017), laquelle assiste la DIE dans le pilotage de ses missions
                  et participe à leur mise en œuvre opérationnelle. Elle est dirigée par un directeur
                  ayant la qualité de comptable public principal et qui est le comptable spécialisé
                  du domaine ; il assure le recouvrement des recettes, reçoit les sommes et valeurs
                  atteintes par la prescription et acquises à l'État, engage les dépenses patrimoniales
                  (dont celles du compte d'affectation spéciale « gestion du patrimoine immobilier de
                  l'État » et du compte de commerce « opérations commerciales des domaines »).
               

               La DIE participe institutionnellement aux activités de l'AGILE (Agence de l'Immobilier
                  de l'État), une société anonyme dont le capital est entièrement détenu par l'État
                  et qui a succédé à la SOVAFIM pour la gestion et la valorisation du patrimoine public
                  immobilier.
               

               
■ Principe général du droit / interdiction des libéralités no 46


               Un principe général du droit est une règle dégagée par le juge administratif sur le
                  fondement de laquelle il contrôle la légalité des actes administratifs, alors même
                  que cette règle n’a pas toujours une origine légale. Selon la formule consacrée, la
                  valeur de ces PGD est « infra législative et supra décrétale » (R. Chapus). Étant inférieurs à la loi dans la hiérarchie des normes,
                  ces principes cèdent donc devant toute règle législative avec laquelle ils seraient
                  incompatibles. Concernant l’interdiction des libéralités, autrement désignée comme
                  l’interdiction faite à une personne publique de payer une somme qu’elle ne doit pas,
                  que ce soit à titre volontaire (sous forme de don, d’aide, de subvention, etc.) ou
                  à titre involontaire (condamnation irrégulière à payer une somme d’argent), elle peut
                  céder sous l’effet de lois spéciales telles que le droit des aides d’État, le don
                  de matériel informatique à des associations, etc. Cette règle est mise en œuvre par
                  le droit des finances publiques, notamment par l’obligation mise à la charge des comptables
                  publics de payer les sommes d’argent sur présentation de justificatifs et en application
                  de la règle du service fait.
               

               
■ Sûreté no 43


               Les sûretés sont des garanties prévues par une loi ou un contrat pour assurer le recouvrement
                  d’une créance (C. civ., art. 2284 : « Quiconque s’est obligé personnellement est tenu
                  de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et
                  à venir »). Il existe des sûretés personnelles (une personne est garante du paiement
                  de ses dettes par le débiteur) et des sûretés réelles (un bien est mis en garantie,
                  on dit qu’il est « grevé de sûretés »). Les sûretés réelles peuvent porter sur des
                  meubles, il s’agit des privilèges mobiliers, du droit de gage de meuble corporel et
                  du nantissement. Elles peuvent également porter sur des immeubles, il s’agit des privilèges
                  immobiliers, du gage immobilier, des hypothèques et de la propriété à titre de garantie
                  (C. civ., art. 2373). Ces droits réels sont contraires au principe d’insaisissabilité
                  des propriétés publiques, par conséquent ils sont incompatibles avec la propriété
                  publique. C’est la raison pour laquelle avant de devenir propriétaire d’un bien une
                  personne publique doit s’assurer qu’il n’est pas grevé de sûreté et les purger le
                  cas échéant.
               

            

            
               Documents

               M. Hauriou, Précis de droit administratif et de droit public


               (éd. originale 1893, rééd. Dalloz, 12e éd., 2004, p. 1076)
               

               « Attribution des biens vacants et sans maître […]. Ce mode d’acquérir est particulier
                  à l’État. Pratiquement, il s’applique : aux épaves terrestres, choses déposées dans
                  les greffes des tribunaux, dans les lazarets, dans les bureaux de douanes, sommes
                  versées à la poste, etc., lorsque ces choses n’ont pas été retirées dans un certain
                  délai ; aux épaves fluviales, objets trouvés sur les bords ou dans le lit des cours
                  d’eaux navigables et flottables ; aux épaves maritimes, objets provenant de jet ou
                  naufrage, choses du cru de la mer, herbes marines, ambre, corail, poissons à lard,
                  lorsque le tout est jeté sur la grève ; aux successions vacantes, lorsque l’État n’a
                  pas voulu les recueillir par déshérence, afin de n’être pas traité comme successeur
                  à titre universel ; aux biens laissés vacants, par la suppression de la personnalité
                  des établissements publics, des établissements d’utilité publique, et de toutes les
                  associations et congrégations qui constituent des personnes morales si la dévolution
                  des biens n’a pas été réglée autrement ; aux terres vacantes des possessions coloniales
                  nouvelles […].
               

               Le droit de déshérence des hospices […] porte : sur la succession entière des enfants
                  qui décèdent avant leur sortie de l’hospice, leur émancipation ou leur majorité, lorsqu’il
                  ne se présente aucun héritier pour la recueillir ; sur les effets mobiliers, meubles
                  corporels, linges, vêtements et autres objets servant à l’usage quotidien apportés
                  par les malades décédés dans les hospices et qui ont été traités gratuitement, à l’exclusion
                  des héritiers ; sur les effets mobiliers apportés dans l’hospice, par des malades
                  payants, lorsque ceux-ci y sont décédés sans héritiers […].
               

               Le droit de déshérence de la Caisse des invalides de la marine […] porte sur les deniers
                  et effets non réclamés dépendant de la succession des marins et autres personnes mortes
                  en mer.
               

               Le droit de déshérence de la Caisse des retraites pour la vieillesse […] porte sur
                  les capitaux réservés dont la Caisse eût été débitrice envers les héritiers ou légataires
                  du crédirentier s’ils se fussent présentés dans les trente ans. »
               

               Exemple d’acceptation d’un legs

               CNRS, Procès-verbal d’acceptation d’un legs, 19 juin 2020, p. 3

               « 9. Acceptation d’un legs universel constitué de biens immobiliers (vote).

               Le Conseil d’administration, à l’unanimité, donne son accord à l’acceptation du legs
                  universel consenti par Monsieur Georges Brahms au CNRS, sachant que l’actif est supérieur
                  au passif de la masse successorale et qu’une enquête d’un généalogiste successoral
                  a conclu à l’absence d’héritier du défunt.
               

               Le Conseil d’administration donne tous les pouvoirs au Président pour l’exécution
                  de la présente délibération. »
               

               Arrêté du 6 août 2020 d’acceptation d’un legs

               (JO 22 oct. 2020, no 28)
               

               « Par arrêté de la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation
                  en date du 6 août 2020, le Centre national de la recherche scientifique est autorisé
                  à accepter le legs qui lui a été consenti par M. Georges Brahms aux clauses et conditions
                  énoncées par le testateur. »
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               Quiz

               1) Sujet corrigé

               Dissertation

               La singularité des modes d’acquisition de la propriété publique.

               Voir le corrigé en fin de rubrique.

               2) Corrigé

               
Dissertation
               

               En 1910, Henri de Lunaret, propriétaire du domaine de La Valette, lègue son bien de
                  350 hectares à la ville de Montpellier, et c’est ainsi que la ville a pu se doter
                  d’un parc zoologique. Ce don est un exemple de la manière par laquelle une personne
                  publique peut enrichir son patrimoine en ayant recours à des instruments du droit
                  privé, telle qu’une libéralité.
               

               En France, les personnes publiques peuvent enrichir leur patrimoine en faisant l’acquisition
                  de biens. Le Code général de la propriété des personnes publiques consacre son Livre
                  premier aux modes d’acquisition des biens publics. Ces acquisitions peuvent être réalisées
                  selon deux modalités, soit à titre onéreux selon des procédés de droit privé, soit
                  à titre gratuit par notamment des libéralités. Il est important de souligner que l’entrée
                  d’un bien dans un patrimoine est un acte de disposition qui engage durablement son
                  bénéficiaire. Le consentement à cette opération est a priori nécessaire, mais la notion
                  de consentement en droit administratif des biens n’a pas toujours été consacrée. Le
                  droit de propriété est un droit réel, donnant à une personne un pouvoir direct et
                  immédiat sur une chose en lui permettant d’en user, d’en jouir et d’en disposer.
               

               Une hésitation a longtemps demeuré sur la possibilité pour la personne publique de
                  bénéficier de ce droit de propriété. Historiquement, il existe un clivage entre domaine
                  public et domaine privé. Les deux se distinguent notamment par leur régime de propriété
                  qui n’est pas abordé de la même manière par la doctrine. Maurice Hauriou est venu
                  concrétiser l’existence de la propriété de l’État, il a présenté la propriété publique
                  comme une conséquence logique de la personnalité publique. La propriété publique serait
                  donc inhérente à la puissance publique. La thèse de la propriété du domaine public
                  va s’imposer avec la reconnaissance au XIXe siècle d’un véritable droit de propriété appliqué au domaine public (Cass. 16 févr.
                  1836 ; CE 16 juin 1909, Ville de Paris ; CE 17 janv.1923, Piccioli). Le vrai débat s’est alors porté, non pas sur la reconnaissance de la propriété
                  mais sur sa nature. Lorsque les anciens auteurs se disaient « antipropriétaristes »
                  c’est qu’ils refusaient non pas le droit de propriété en lui-même mais l’assimilation
                  avec le droit de propriété privée. Le Conseil constitutionnel dans sa célèbre décision
                  Privatisation des 25 et 26 juin 1986 a considéré que la protection constitutionnelle de la propriété
                  publique intervenait « à titre égal » avec celle de la propriété privée. Il n’existe
                  pas, entre la propriété des personnes publiques et des personnes privées, une différence
                  de nature. La propriété reste la propriété. La gestion de la propriété publique, parce
                  qu’elle est "publique", répond à une finalité d’intérêt général et aux besoins d’une
                  collectivité. L’entrée en vigueur en 2006 du Code général de la propriété des personnes
                  publiques a été vue comme la consécration d’une approche propriétariste du droit domanial.
                  Cette consécration de la notion de propriété des personnes publiques a permis à celles-ci
                  de prendre conscience de l’exceptionnelle importance de leur patrimoine. Désormais,
                  en droit positif, les personnes publiques ne peuvent acquérir leurs biens comme pourrait
                  le faire un propriétaire privé, jouissant et disposant des choses de la manière la
                  plus absolue. Elles ont un devoir d’exemplarité dans une gestion domaniale qui s’exerce
                  dans l’intérêt de l’ensemble des citoyens et non dans l’intérêt du propriétaire public.
               

               L’intérêt de se pencher sur les différents modes d’acquisition réside dans l’idée
                  que le propriétaire public n’agit pas comme un propriétaire privé et où le consentement
                  de la personne publique pour faire entrer des biens dans son patrimoine à une importance
                  notable et peut-être singulière. Les personnes publiques ont à leur disposition des
                  outils issus du droit privé qui sont adaptés à leur particularité, et des mécanismes
                  spécifiques afin de protéger leur patrimoine. De cette étude des modes d’acquisition
                  de la propriété publique, une question en découle : en quoi les modes d’acquisition
                  de la propriété publique présentent des originalités qui différencieraient le propriétaire
                  public du propriétaire privé ? L’acquisition consentie de la propriété publique est
                  révélatrice des spécificités des modes d’acquisition des personnes publiques. Un premier
                  mode d’acquisition consiste à adapter ou enrichir selon les cas, les règles de droit
                  privé à la nature singulière de la personne publique (I). Le deuxième consiste à la
                  mise en place de mécanismes d’actions exorbitants qui montrent la particularité de
                  la qualité de gestionnaire public (II).
               

               I. L’adaptation nécessaire des règles d’acquisition de droit privé  aux spécificités de la personne publique
               

               La personne publique peut se servir d’instruments juridiques issus du droit privé
                  afin d’enrichir son patrimoine. Partant de ce constat d’un rapprochement avec le comportement
                  des personnes privées, il est opportun de préciser comment la personne publique utilise
                  le droit privé et les cas où il est écarté (A). Toutefois, ce propos pourra tout de
                  suite être nuancé. La nuance peut être située à un double niveau : celui de l’instrumentum utilisé par la personne publique et celui du negotium. À ce titre, il existe des particularités propres à la qualité de personne publique
                  qui nécessite l’ajout de règles supplémentaires à celles du droit privé (B).
               

               A. L’usage fréquent du droit privé  par la personne publique et la notion de consentement
               

               La personne publique peut agir au même titre qu’un propriétaire privé et, partant,
                  exercer sur les biens qui composent son patrimoine immobilier les attributs du droit
                  de propriété. Elle est donc a priori libre de procéder à tous les actes de disposition
                  propres à enrichir son patrimoine. Ainsi, l’exorbitance normalement attachée à l’action
                  de la personne publique semble, dans le domaine des acquisitions, bien moins présente
                  que pressentie. Afin de démontrer cela, il faut s’intéresser aux instruments contractuels
                  utilisés par la personne publique pour acquérir un bien, puis s’attarder sur le contenu
                  de ces contrats et sur la compétence judiciaire pour évaluer la validité du contrat
                  et enfin examiner les cas où le droit privé est finalement écarté.
               

               Premièrement, c’est le législateur même qui a inscrit le principe de l’acquisition
                  amiable en tant que mode normal d’appropriation des biens au regard des dispositions
                  de l’article L. 1111-1 du Code de la propriété des personnes publiques (CGPPP). La
                  conséquence de cette affirmation est de montrer que les personnes publiques interviennent
                  dans la sphère économique et marchande à l’instar des personnes privées par la négociation
                  et le consentement des parties. Il en résulte que la personne publique n’est pas simplement
                  là pour s’approprier des biens par la force. Il n’y a donc a priori pas lieu d’utiliser des instruments juridiques différents. Par ailleurs, il peut
                  être fait référence à l’article 1702 du Code civil lorsque la personne publique procède
                  à un échange de biens. La personne publique se voit également dotée de mécanismes
                  d’acquisition, à titre gratuit cette fois-ci, de droit commun : le mécanisme de la
                  prescription acquisitive permet à la personne publique de devenir propriétaire d’un
                  immeuble par l’effet de l’écoulement du temps. Dans ce domaine encore, la référence
                  aux articles du Code civil, et notamment l’article 2258 en matière de prescription
                  acquisitive, ou l’article 893 en matière de libéralité, est directe.
               

               Deuxièmement, les conditions de validité du contrat issues du droit privé doivent
                  être respectées par la personne publique qui achète un bien immeuble ou qui procède
                  à un échange. L’article 1128 du Code civil dispose que « sont nécessaires à la validité
                  d’un contrat : le consentement des parties, leur capacité de contracter ». Il pourra
                  être constaté que la condition de la capacité est ici particulière et ne s’entend
                  pas de la même manière lorsqu’il s’agit d’une personne privée ou d’une personne publique,
                  mais pour ce qui concerne le consentement et le contenu licite et certain, la transposition
                  du droit privé est ici complète. Il en va de même concernant les dispositions du Code
                  civil relatives au régime des libéralités : révision en justice de la libéralité,
                  la capacité de disposer, la réserve héréditaire, la réduction pour excès, la forme
                  notariée de la donation, etc. Il est évident que s’appliquent ici les dispositions
                  du Code civil à la personne publique comme à toute personne privée, car elle n’est
                  pas envisagée comme un acteur présentant des caractéristiques si exorbitantes qu’elle
                  mériterait l’édiction de nouvelles règles. Il n’y a pas lieu de traiter différemment
                  la personne publique et complexifier l’édifice juridique alors qu’il existe déjà un
                  corpus de règles en la matière. En outre, la compétence revient au juge judiciaire
                  concernant la validité de l’acte d’achat, d’échange ou de donation ou du testament
                  et sur les contestations relatives à la propriété de ces biens par les ayants droit
                  du disposant. Le juge a par exemple depuis longtemps admis que les contrats d’achats
                  des personnes publiques portant sur des immeubles étaient des contrats de droit privé
                  (T. confl. 1930, Boyer et Jullian c/ Min. de la guerre). Il en va de même pour le contrat d’échange (CE 1906, Sieurs Camus et autres). Le droit privé s’applique donc à la personne publique qui entretient des rapports
                  de droit privé avec son cocontractant lorsqu’elle procède à un acte d’achat, d’échange
                  ou qu’elle accepte une libéralité. Si jamais une anormalité est détectée dans la relation
                  contractuelle, notamment au moyen des critères jurisprudentiels d’identification d’un
                  contrat administratif (CE 1910, Thérond ; T. confl. 2014, Sté Axa France IARD), alors la présomption de droit privé du contrat tombe et le juge requalifie le contrat
                  en contrat de droit public. Ainsi, il n’est pas perdu de vue que la personne publique
                  est dotée d’une spécificité qui nécessite un contrôle au cas par cas des actes d’acquisitions.
               

               Enfin, il nous faut noter que l’usage du droit privé peut être écarté dans le cas
                  particulier où la personne publique intervient dans un secteur concurrentiel. En vertu
                  du Code de la commande publique et des principes fondamentaux de la commande publique,
                  la personne publique souhaitant acquérir des fournitures, construire des ouvrages
                  publics ou obtenir une prestation de service se doit de respecter un principe d’égalité
                  de traitement des candidats. Pour ce faire, elle est contrainte, en fonction des seuils,
                  de mettre en place une publicité et une mise en concurrence. Partant, elle n’est plus
                  totalement libre de choisir librement son cocontractant. Le contrat est un contrat
                  administratif par détermination de la loi. Ainsi, elle ne peut logiquement plus entretenir
                  de rapports de droit privé avec son cocontractant puisqu’il est veillé au respect
                  de sa part des règles du droit de la concurrence. L’usage du droit privé dans ce cas
                  n’est plus légitimé. Seulement, l’exorbitance n’est réintroduite ici qu’à la faveur
                  du droit de la concurrence et non d’une quelconque particularité patrimoniale. On
                  se rend bien compte à travers ces exemples que la dichotomie du droit public et du
                  droit privé n’est pas étanche et que, parfois, la personne publique emprunte des règles
                  propres au droit privé. Ce faisant, on peut se demander si à l’avenir un mouvement
                  de généralisation du droit privé pourrait se développer. En effet, le consentement,
                  qui est le mode d’expression des personnes privées, est une notion qui n’est plus
                  étrangère à la personne publique. Celle-ci, qui s’est longtemps caractérisée par la
                  capacité de s’imposer unilatéralement, négocie et recueille désormais le consentement
                  de son interlocuteur pour acquérir des biens.
               

               Il existe cependant, outre ce premier corpus, un corpus de règles bien particulières,
                  issues du droit public qui révèlent et confirment la spécificité de la personne publique
                  lorsque celle-ci souhaite acquérir des biens à l’amiable et lutter contre le phénomène
                  de banalisation de l’action publique.
               

               B. L’aménagement des règles  par l’impératif de bonne utilisation des deniers publics
               

               L’assimilation de la personne publique à la personne privée ne peut et ne doit être
                  totale. Alors qu’Adam Smith affirmait que l’égoïsme de chacun conduit, par la satisfaction
                  de son propre intérêt, à un équilibre, la personne publique ne peut se laisser conduire
                  par son égoïsme. Elle cherche à enrichir son patrimoine et donc, d’un point de vue
                  des mécanismes à utiliser, peut être parfois assimilée à une personne privée. Cela
                  dit, l’intention derrière son acquisition est guidée par l’intérêt général. La confusion
                  de l’intérêt purement privé d’un gestionnaire public et de l’intérêt public qu’une
                  personne publique doit satisfaire, aurait pour conséquence potentielle d’entacher
                  d’illégalité l’acte d’acquisition (notamment d’un détournement de pouvoir, voire d’une
                  prise illégale d’intérêt). En effet, la volonté d’acquérir un bien doit être compatible
                  avec des politiques qui sont menées. Il y a donc, derrière un acte isolé, une concertation,
                  une optimisation des moyens mis à la disposition de la personne publique et l’intérêt
                  financier résultant immédiatement de l’acte d’acquisition sert in fine l’intérêt général. Par conséquent, en raison de la différence de définition de la
                  notion d’intérêt, un régime adapté s’impose.
               

               Tout d’abord, ce régime « adapté » s’illustre par l’ajout de conditions de validité
                  supplémentaires aux contrats d’achat, d’échange ou d’acceptation de libéralités conclues
                  par la personne publique. Mentionnons par exemple l’obligation de consultation de
                  certains services. À ce sujet, la direction de l’immobilier de l’État (DIE) doit être
                  consultée pour tout achat de bien supérieur à 180 000 euros. Ce type de consultation
                  permet d’opposer à la personne publique, deux principes spécifiques : celui de l’interdiction
                  des libéralités (CE, sect., 1971, Merghi) et plus généralement celui de bon usage des deniers publics. On peut voir dans la
                  nécessité de ces avis une limitation au principe de libre administration des collectivités
                  territoriales et une atteinte au caractère absolu du droit de propriété des personnes
                  publiques. Il est donc possible d’affirmer que les personnes publiques ne sont pas
                  réellement libres dans leur stratégie acquisitive, contrairement aux personnes privées
                  bénéficiant d’une bien plus grande liberté contractuelle.
               

               Ensuite, ce régime « adapté » s’illustre également par l’interprétation particulière
                  qui est faite de certaines conditions de validité. Il faut évoquer en premier lieu
                  la question de la compétence qui est la traduction publiciste de la capacité à conclure
                  des actes juridiques. La question de l’habilitation à conclure des actes de disposition
                  ayant pour conséquence de modifier durablement la composition du patrimoine de la
                  personne publique est primordiale. Tandis qu’une personne privée est considérée comme
                  capable, rien ne vient entraver sa capacité à conclure des actes juridiques. La personne
                  publique, quant à elle, est limitée dans sa compétence et ce par divers facteurs.
                  À chaque acte de disposition il faut veiller à la bonne composition des patrimoines
                  publics, à la bonne utilisation des deniers publics qui peuvent être entamés du fait
                  de la future charge financière que le bien accepté représentera. Ainsi, la convention
                  doit être autorisée ou décidée par un acte administratif unilatéral susceptible d’un
                  recours en excès de pouvoir. L’organe exécutif d’une collectivité qui s’apprêterait
                  à conclure un acte d’achat ou autre doit être préalablement autorisé par l’assemblée
                  délibérante en vertu d’une délibération qui identifie précisément le bien à acheter.
                  Un organe démocratiquement élu vient circonscrire la compétence de l’organe exécutif.
                  En matière de libéralités faites aux personnes publiques la compétence des autorités
                  bénéficiaires doit être doublée si la libéralité en question est “complexe”. On peut
                  invoquer en deuxième lieu la forme particulière que doivent revêtir les contrats d’acquisition
                  conclus par la personne publique. S’agissant du contrat d’achat l’article L. 1212-1
                  sus évoqué dispose qu’il peut être uniquement édicté sous la forme administrative
                  ou par acte notarié. Selon Philippe Godfrin et Michel Degoffe la forme administrative
                  est « une manifestation de l’originalité du droit de la propriété publique » et elle
                  bénéficie de tous les privilèges de l’acte authentique : date certaine, force probante
                  et exécutoire… Contrairement à ce qui prévaut en droit privé (qui admet que le contrat
                  soit simplement consensuel ou authentique, par acte sous seing privé ou bien même
                  tacite), les personnes publiques ne bénéficient pas d’une totale liberté contractuelle
                  pour choisir la forme du contrat : cela doit être obligatoirement un contrat formel
                  (pour reprendre l’appellation civile) répondant donc à des exigences de forme.
               

               Enfin, il convient d’évoquer le fait qu’en matière d’acquisition consentie de la propriété
                  publique, le juge administratif conserve un rôle dans le contrôle de légalité des
                  contrats conclus, bien que ces derniers soient pour la plupart de droit privé et que
                  par conséquent la compétence principale revienne naturellement au juge judiciaire.
                  En effet, les actes détachables sont susceptibles de recours en excès de pouvoir et
                  le juge peut contrôler la légalité de ces actes.
               

               Pour conclure, il faut bien saisir que le régime de l’acquisition consentie de la
                  propriété publique est un régime hybride : inspiré du droit privé mais aménagé par
                  le droit public. Cependant, il existe également dans ce domaine des mécanismes purement
                  issus du droit public, qui ne sont applicables qu’à la personne publique et qui cette
                  fois-ci révèlent une véritable exorbitance en la matière.
               

               II. L’exorbitance avérée des modes d’acquisition  des personnes publiques
               

               À l’inverse des personnes privées, les personnes publiques disposent de modes d’acquisition
                  exorbitants du droit commun et bénéficient de prérogatives spécifiques. En leur qualité
                  de gestionnaires des deniers publics et chargés de missions d’intérêt général, les
                  personnes publiques ont une position avantageuse afin d’enrichir leurs patrimoines
                  notamment en ayant recours à la dation en paiement (A). Les personnes publiques ne
                  peuvent pas se comporter comme des propriétaires privés puisqu’elles ont la charge
                  de l’intérêt général et cette mission doit guider leur comportement dans la gestion
                  de leur domaine. Ainsi, elles bénéficient de mécanismes propres au droit public dont
                  la dévolution des biens sans maître (B). En d’autres termes, il s’agit d’évoquer les
                  mécanismes propres au droit public dont l’intérêt général vient justifier les spécificités.
               

               A. Des modes d’acquisition exceptionnels  au bénéfice de la personne publique
               

               Le Déjeuner sur l’herbe de Claude Monet ou encore la collection Picasso font partie des pièces exceptionnelles
                  du patrimoine national. C’est par la procédure de la dation en paiement que ces œuvres
                  sont entrées dans les collections publiques. Ce mécanisme, imaginé par André Malraux
                  alors ministre de la Culture, a été créé par la loi du 31 décembre 1968. La dation
                  permet de s’acquitter d’une dette fiscale par la remise d’œuvres d’art, de livres,
                  d’objets de collection, de haute valeur historique ou artistique. Elle constitue une
                  modalité légale de règlement des dettes n’exigeant que le consentement du créancier
                  et du débiteur, elle est prévue par l’article 1716 bis du Code général des impôts. Autrement dit, elle permet à un contribuable de s’acquitter
                  de son impôt non pas en payant une somme d’argent mais en remettant un bien à l’administration.
                  On peut considérer que le débiteur se libère de son obligation en transférant la propriété
                  d’un bien lui appartenant à son créancier qui l’accepte à la place d’un paiement dû.
                  La jurisprudence a toujours considéré qu’il y a dation en paiement lorsqu’il est remis
                  au créancier autre chose que l’objet même de la dette (Ass. plén. 22 avr. 1974). C’est
                  un mode d’acquisition à titre onéreux exceptionnel qui a donc été aménagé par la loi
                  dans l’intérêt des personnes publiques.
               

               La dation présente un double avantage, d’une part, elle permet de remédier au risque
                  de dispersion d’une collection, et, d’autre part, elle contribue à l’enrichissement
                  des collections publiques. La dation en paiement constitue une exception par rapport
                  à la règle selon laquelle le débiteur ne peut être contraint de recevoir une chose
                  différente de celle due en exécution de son contrat, même si cette chose a une valeur
                  équivalente ou plus grande (C. civ., art. 1243). La particularité de ce mode d’acquisition
                  réside dans le fait que la dation est subordonnée à l’acceptation de la personne publique.
                  En effet, l’offre de dation est soumise au contrôle par la Commission interministérielle
                  d’agrément pour la conservation du patrimoine artistique national. La Commission émet
                  un avis sur l’intérêt du bien offert et sur sa valeur. Ainsi, on peut y voir une certaine
                  forme de garantie pour la personne publique de ne pas se voir imposer un bien trop
                  onéreux à entretenir ou un bien qui n’est pas digne d’intérêt. C’est un mécanisme
                  qu’il y a donc lieu de préserver en raison notamment de l’enrichissement important
                  du patrimoine qu’il induit.
               

               L’entrée d’un bien dans le patrimoine engage durablement son bénéficiaire. Ainsi,
                  le législateur veille à la bonne composition des patrimoines publics et à la bonne
                  utilisation des deniers publics. À ce titre, la libéralité est vivement encouragée
                  car elle permet l’enrichissement des patrimoines sans engager directement les finances
                  publiques. En effet, tel est le cas de l’exonération fiscale des droits de mutation
                  dus par les bénéficiaires publics. Sont exonérés de droits de mutation à titre gratuit,
                  par les dispositions du Code général des impôts, les libéralités faites au bénéfice
                  des régions, des départements, des communes, de leurs établissements publics et des
                  établissements publics hospitaliers. Ces libéralités doivent porter sur des biens
                  affectés à des activités non lucratives notamment le don d’œuvres d’art et livres
                  pour figurer dans une collection publique ou encore des dons destinés au conservatoire
                  de l’espace littoral et des rivages lacustres ou des parcs nationaux. Autrement dit,
                  les personnes publiques gratifiées n’ont plus le souci de s’acquitter de taxes freinant
                  leur entrée en possession de biens.
               

               Afin de dynamiser davantage les dons aux personnes publiques, il existe d’autres incitations
                  fiscales. Par exemple, le redevable de l’impôt sur la fortune immobilière bénéficie
                  d’un avantage fiscal qui lui permet de déduire 75 % des dons effectués au profit des
                  établissements de recherche, d’enseignement supérieur dans la limite de 50 000 euros.
                  Cette politique fiscale favorise les libéralités. Ces apports participent aux ressources
                  propres des budgets des collectivités territoriales et donc de leur autonomie.
               

               Dans le but d’une bonne gestion des budgets publics et afin d’enrichir les patrimoines
                  publics, les personnes publiques ont à leur disposition le mécanisme de la dation
                  en paiement et la possibilité de mettre en place des politiques fiscales favorisant
                  les libéralités. Ces mécanismes viennent marquer la position avantageuse des personnes
                  publiques contrairement aux personnes privées. Les personnes publiques peuvent profiter
                  également du dispositif des biens sans maître, autre mode d’acquisition démontrant
                  la prééminence de l’État.
               

               B. L’acquisition de principe des biens sans propriétaires  par les personnes publiques
               

               Les personnes publiques acquièrent la propriété de biens immobiliers par des procédés
                  qui n’impliquent pas nécessairement des éléments de contrainte mais qui n’en sont
                  pas moins exorbitants du droit commun. Certaines collectivités publiques et l’État
                  sont vus par les textes comme les propriétaires dits « naturels » de biens sans propriétaires
                  privés. En effet, le législateur a pu considérer que l’État et les communes étaient
                  les propriétaires adéquats des biens qui n’auraient pas ou plus de propriétaire, on
                  voit donc apparaître une propriété de « substitution » pour certaines personnes publiques.
                  Le motif en est qu’un bien ne peut rester sans propriétaire. On retrouve cette idée
                  de propriété de substitution dans les cas des successions en déshérence et des biens
                  sans maître. L’État peut donc devenir propriétaire d’une succession en déshérence
                  et il peut également, si les communes ne font pas jouer le droit de propriété qui
                  leur est reconnu, acquérir la propriété de biens restés sans maître. Ainsi, dans le
                  cas où un bien est considéré comme « vacant et sans maître », il suffira pour la personne
                  publique d’actionner son droit pour qu’elle soit qualifiée de propriétaire.
               

               Comme a pu le présenter Xavier Bioy, il est possible de rassembler dans une théorie,
                  la propriété éminente de l’État. En effet, ce dernier dispose de prérogatives en matière
                  de propriété en raison notamment des missions d’intérêt général qu’il poursuit. À
                  ce titre, le CGPPP vient réunir les dispositions qui forment, au profit de l’État,
                  un ensemble de procédures de captation de biens en défaut de propriétaire. L’article 539
                  du Code civil vient attribuer à l’État les biens vacants, ainsi, par la voie législative
                  il se proclamait bénéficiaire de tout abandon et par la voie préfectorale concrétise
                  cette prérogative. Ainsi, l’attribution de ces biens à l’État marquait l’éminence
                  de sa propriété. Les lois des 13 décembre 2000 (SRU) et du 2 juillet 2003 (Urbanisme
                  et habitat) ont entamé une ouverture vers l’attribution de ces biens aux communes
                  lorsque cela peut aider à la réalisation d’une opération ou lorsqu’un intérêt communal
                  le justifie. Désormais, avec la loi du 9 août 2004, les communes se trouvent en première
                  ligne, bien que l’État reçoive subsidiairement les biens refusés par elles. L’article 713
                  du Code civil consacre un authentique et nouveau droit de propriété des communes.
                  Ce faisant, le traitement des biens sans maître et celui des successions en déshérence
                  autrefois unies au sein de l’article 539 du Code civil ont été séparés. Désormais,
                  aux termes de l’article L. 1123-3 du CGPPP, en ce qui concerne les immeubles, le maire
                  constate l’absence de propriétaire connu d’un bien après trois années d’impayés et,
                  après publicité infructueuse, le conseil municipal peut incorporer le bien au domaine
                  communal. À défaut, six mois suffiront pour que l’État s’attribue le bien par arrêté
                  préfectoral. Cette évolution semble se lire comme une contradiction de l’éminence
                  de la propriété de l’État mais il ne s’agit que d’un apparent renoncement. L’article
                  L. 1122-1 du Code général de la propriété des personnes publiques et suivants laissent
                  toujours penser que l’État demeure seul acquéreur du bien, laissant intact le mécanisme
                  d’appropriation étatique. Le cas des biens sans propriétaire indique la nature particulière
                  du rapport entre État et propriété. Successions en déshérence et biens sans maîtres
                  se regroupent sous le pouvoir d’appropriation de l’État. La doctrine rejointe par
                  les juridictions judiciaires qui se réfèrent à la souveraineté a montré que le pouvoir
                  d’acquisition de l’État en la matière ne vient pas du droit successoral mais du caractère
                  de puissance publique. L’État n’étant pas héritier mais un propriétaire à part entière
                  contre lequel joue la prescription acquisitive.
               

               Pour conclure, ce double régime en matière d’acquisition consentie met en valeur la
                  spécificité de la personne publique lorsqu’elle souhaite enrichir son patrimoine.
                  Cependant, on peut soulever deux difficultés qui peuvent faire l’objet d’un autre
                  sujet. La première réside dans le fait que la propriété des personnes publiques dites
                  « secondaires » (à savoir les collectivités locales) est nettement moins bien protégée
                  que celle de l’État, il existe une inégalité entre les différentes catégories de personnes
                  publiques notamment pour les dons et legs. Il existe une suprématie patrimoniale de
                  l’État vis-à-vis des collectivités locales. Le caractère unitaire et la tradition
                  jacobine peuvent expliquer cela, mais il n’en demeure pas moins qu’il existe beaucoup
                  de questionnements de sa justification au regard d’une décentralisation qui a voulu
                  placer sur un pied d’égalité les différentes collectivités et supprimer la tutelle
                  de l’État. Deuxièmement, la fonction sociale de l’État qui lui impose d’être responsable
                  des biens sans maître, est légitime et consentie par la personne privée puisqu’a priori elle a abandonné son bien. Cependant, et même si ce n’est pas le sujet, on peut s’interroger
                  sur la teneur de cette légitimité dans le cas où l’acquisition n’est plus consentie
                  mais forcée, notamment en matière d’expropriation. La supériorité de l’appropriation
                  publique sur la propriété privée se justifie-t-elle ?
               

               Ce corrigé a été proposé par les étudiants du Master Droit et contentieux publics
                     de l’Université de Montpellier.
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En parallèle des modes d’acquisition amiables, il existe des procédures forcées d’entrée
                     des biens dans les patrimoines publics. L’entrée peut être forcée au bénéfice ou au
                     détriment de la personne publique, autrement dit l’acquisition peut s’imposer à la
                     volonté d’une personne privée comme d’une personne publique. Lorsque le bien entre
                     dans le patrimoine public contre la volonté de son propriétaire initial, il s’agit
                     d’une prérogative de puissance publique (section 1), lorsque le bien entre dans le
                     patrimoine public contre la volonté du futur propriétaire public, il s’agit à l’inverse
                     d’une sujétion de puissance publique (section 2).
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Prérogatives de puissance publique par excellence, les transferts forcés de propriété
                     au bénéfice d’une personne publique existent depuis très longtemps et leur existence
                     ne surprend plus. Alors que le droit de propriété est protégé constitutionnellement
                     (DDHC, art. 2 et 17) et conventionnellement (art. 1er du Premier protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme,
                     souvent abrégé 1P1 CEDH ou P1-1 CEDH), il est ainsi admis qu’on puisse lui opposer
                     des atteintes et des « limitations exigées par l’intérêt général » (Cons. const. 16 janv.
                     1982, décis. no 81-132 DC, loi de nationalisation, Rec. Cons. const. 18). Quatre grands procédés en particulier méritent d’être détaillés. Il s’agit des
                     nationalisations, des préemptions et des expropriations. Il en existe d’autres dont
                     on fera ici l’économie, tel que le transfert sans indemnité d’une voie privée ouverte
                     à la circulation dans le domaine public municipal (C. urb., art. L. 318-3 ; v. CE
                     27 mai 2020, M. et Mme Meret et SCI de La Poste, no 433608, Lebon T. 625) ou le transfert à une commune des biens d'une section de commune en cas de non-paiement des impôts dus au titre de ses biens (il s'agit d'une procédure
                     de sanction prévue par les art. L. 2411-12-1 du CGCT et 1401 du CGI ; v. CE 12 oct.
                     2020, M. Rochette et autres, no 423152, Lebon T. 625). Quant à l’expropriation (CGPPP, art. L. 1112-2), c'est un volet si important
                     du droit des biens publics, qu’on renverra à la partie 3 de cet ouvrage pour des raisons
                     de lisibilité et pour respecter une présentation traditionnelle de la matière. Néanmoins
                     ces développements pourraient avoir leur place ici puisqu’il s’agit bien d’un mode
                     forcé d’acquisition de la propriété publique. De même, si les nationalisations (§ 1)
                     sont souvent envisagées en droit public économique, si les préemptions (§ 2) sont
                     habituellement présentées au droit de l’urbanisme et si les confiscations relèvent
                     en général du droit pénal (§ 3), il apparaît nécessaire de les présenter ensemble
                     afin d’étudier la logique générale qui préside à l’ensemble de ces mécanismes d’appropriation
                     forcée au bénéfice de la personne publique.
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La nationalisation est une modalité de création d’une entreprise publique qui s’oppose
                     à une privatisation. En effet, le schéma général d’une nationalisation est la transformation
                     d’une entreprise privée en établissement public, tandis que celui de la privatisation
                     est la transformation d’un établissement public en entreprise privée. Dans les deux
                     cas, la méthode est simple : le capital social est transformé en patrimoine, et inversement.
                     De la sorte, il s’agit d’un changement de la nature juridique de la personne morale,
                     qui passe de privée à publique ou de publique à privée. Il ne faut pas confondre le
                     changement de personnalité juridique avec le changement de droit applicable ; en effet,
                     une entreprise privée peut être soumise au droit public et un établissement public
                     peut être soumis au droit privé, sans que ce corpus applicable ne détermine en quoi
                     que ce soit la nature de la personne en cause. Il ne faut pas non plus confondre établissement
                     public, entreprise privée et entreprise publique. En effet, établissement public et
                     entreprise privée renvoient à un type de personne, tandis que l’expression « entreprise
                     publique » permet d’identifier parmi les entreprises privées celles dont le capital
                     est majoritairement détenu par une ou des personnes publiques, sans que cela n’ait
                     d’incidence sur sa personnalité morale. Parfois, l’expression « entreprise publique »
                     permet de désigner un établissement public ayant une stricte activité économique et
                     marchande, industrielle et commerciale.
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Nationaliser une entreprise consiste à ce que l’État retire unilatéralement sa propriété
                     à son propriétaire privé, c’est donc bien une « décision de la puissance publique »
                     (Cons. const. 19 janv. 1984, décis. no 83-167 DC, loi rel. à l’activité et au contrôle des activités de crédit, Rec. Cons. const. 23). Il s’agit d’un véritable programme politique, un choix souverain et discrétionnaire
                     du législateur, qui refuse de laisser les outils de l’industrie aux mains de propriétaires
                     privés. En ce sens la nationalisation est un instrument si puissant qu’il est strictement
                     réservé à l’État, à la faveur de la concomitance entre sa qualité de législateur et
                     sa qualité de propriétaire. En un sens, on peut sans difficulté qualifier les nationalisations
                     d’expropriations au sens de l’article 17 de la DDHC. Elles sont donc limitées dans
                     leur champ par une norme également constitutionnelle, l’alinéa 9 du Préambule de la
                     Constitution du 27 octobre 1946 qui dispose « tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation
                     a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait,
                     doit devenir la propriété de la collectivité ». Si l’entreprise en question répond
                     à l’une ou l’autre de ces deux conditions, le législateur intervient pour transformer
                     sa personnalité en même temps qu’il décide que l’État devient l’actionnaire unique
                     de son capital, autrement dit qu’il transfère unilatéralement la propriété des parts
                     sociales. Une fois que l’État est l’unique propriétaire des parts, il ne lui reste
                     qu’à les réunir dans un actif social unique avant de transformer l’entreprise, personne
                     privée, en personne publique. Ainsi la loi de 1982 de nationalisation des sociétés
                     Compagnie générale d’électricité, Compagnie de Saint-Gobain, Pechiney-Ugine-Kuhlmann,
                     Rhône-Poulenc SA et Thomson-Brandt prévoit que la nationalisation « est assurée par
                     le transfert à l’État en toute propriété des actions représentant leur capital […]
                     Toutefois les personnes morales appartenant déjà au secteur public ou qui sont destinées
                     à y entrer par l’effet de la présente loi peuvent conserver les actions qu’elles détiennent
                     dans [c]es sociétés » (L. no 82-155, 11 févr. 1982 de nationalisation, JO 13 févr. 1982, p. 566). Conformément aux exigences de la DDHC relatives à l’indemnisation
                     des transferts autoritaires de propriété, les propriétaires privés et actionnaires
                     expropriés reçoivent une indemnisation de leur privation de propriété sous la forme
                     d’obligations garanties par l’État. Des dispositions législatives spéciales règlent
                     les privatisations, si bien que cette technique d’appropriation est simplement mentionnée
                     à l’article L. 1112-1 du CGPPP qui y renvoie sans davantage de précisions. On peut
                     souligner que relativement peu de contraintes pèsent sur l’État qui procède à une
                     nationalisation, comparativement à une expropriation, alors que le résultat est bien
                     le même. Récemment, l’État a procédé au rachat de la totalité du capital de la société
                     EDF, dans le cadre de la guerre en Ukraine et dans le but de garantir l’indépendance
                     énergétique de la France : il a pour ce faire utilisé la procédure de retrait obligatoire
                     prévue à l’article L. 433-4 du Code monétaire et financier, après avoir reçu l’aval
                     de l’Autorité des marchés financiers. D’une certaine manière, et bien que la forme
                     morale de la société n’ait pas été modifiée, on peut considérer qu’il s’agit d’une
                     forme de nationalisation (plus précisément de re-nationalisation).
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Comme pour l’expropriation, la préemption s’inscrit dans un contexte général de pénurie foncière, et elle est utilisée par
                     les personnes publiques qui recherchent des terrains disponibles pour réaliser des
                     opérations d’aménagement. Ouvert aux personnes publiques par l’article L. 1112-3 du CGPPP, le droit de préemption
                     trouve son origine dans le droit civil. Il s’agit alors d’un droit de priorité – on
                     dit parfois de « préférence » – conféré à une personne désignée par une loi ou par
                     un contrat. Ainsi, il s’agit pour la personne publique intéressée par un bien situé
                     dans un périmètre qu’elle a déterminé, de profiter d’un projet de vente de ce bien
                     pour se substituer à d’éventuels acquéreurs. Pour le dire autrement, si un propriétaire
                     privé décide de vendre son bien et si ce bien est compris dans le périmètre d’une
                     zone de préemption, la personne publique pourra acquérir le bien en priorité sur tous
                     les autres acheteurs potentiels. Il ne s’agit donc pas à proprement parler d’une vente
                     forcée, mais d’une substitution d’acquéreur : cela a pour conséquence logique que
                     la procédure, jugée moins attentatoire aux droits des propriétaires, soit beaucoup
                     moins contraignante que celle de l’expropriation par exemple. Il n’en demeure pas
                     moins qu’il s’agit d’une acquisition forcée au bénéfice de la personne publique car,
                     si la vente n’est pas forcée, la liberté contractuelle de choisir son cocontractant
                     est bel et bien entamée et le vendeur est contraint de céder son bien à la personne
                     publique. Ceci étant dit, les juges administratif et constitutionnel ont considéré
                     que la préemption, si elle touche à leurs conditions d’exercice, ne porte atteinte
                     ni au droit de propriété ni à la liberté contractuelle une atteinte démesurée eu égard
                     à son but d’intérêt général (Cons. const. 7 déc. 2000, décis. no 2000-436 DC ; CE 12 sept. 2011, M. et Mme Dion, no 347444, Lebon T. 1192). En conséquence de cette moindre atteinte aux droits des propriétaires,
                     la préemption est l’outil privilégié des communes – là où l’expropriation est l’outil
                     réservé à l’État – qui en font un usage tout à fait banal depuis la loi ALUR (L. no 2014-366, 24 mars 2014, pour l'accès au logement et un urbanisme rénové). Son régime
                     est fixé aux articles L. 210-1 et suivants du Code de l’urbanisme par renvoi de l’article L. 1112-4
                     du CGPPP.
                  

               

            

            
               
                  
A.Le but de la préemption


               

                

               71

               
L’élément le plus important du droit de préemption réside dans son but. Il s’agit
                     d’identifier correctement l’objet de l’opération afin de valider le droit de préemption
                     qui lui est corrélé. Ainsi, la préemption a été instaurée à la fin des années 1950
                     comme un outil de maîtrise foncière au profit des collectivités pour la réalisation
                     de zones à urbaniser en priorité (Ord. no 58-1447 du 31 déc. 1958 rel. à diverses opérations d’urbanisme, JO 4 janv. 1959, p. 216), puis elle a connu une extension remarquable de son champ d’application
                     à des fins d’aménagement urbain, de protection des espaces naturels et de protection
                     contre les risques, à l’occasion des réformes de 1985 et de 2005 (L. no 85-729, 18 juill. 1985, art. 5 rel. à la définition et à la mise en œuvre de principes
                     d’aménagement ; L. no 2005-157, 23 févr. 2005, art. 73 rel. au développement des territoires ruraux) comme
                     de 2021 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement
                     de la résilience face à ses effets, art. 233 qui a créé un droit de préemption spécial
                     pour l’adaptation au recul du trait de côte sur les communes littorales, dont les
                     conditions sont désormais précisées aux nouveaux articles R. 219-1 s. du C. urb.).
                     Par principe, le droit de préemption ne doit être utilisé qu’à des fins de réalisation
                     d’une opération d’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme.
                     Cet article désigne comme opération d’aménagement tout projet urbain, politique de
                     l’habitat, accueil des activités économique, développement du tourisme, réalisation
                     d’équipements collectifs, lutte contre l’insalubrité, renouvellement urbain, sauvegarde
                     du patrimoine, protection des espaces naturels. Parmi les buts autorisés, le Conseil
                     d’État vient d’admettre la possibilité d’utiliser le droit de préemption afin d’étendre
                     les capacités d’accueil d’une mosquée, tout en s’assurant qu’il ne s’agit pas d’une
                     aide illégale à un culte (CE 22 déc. 2022, Cne de Montreuil, no 447100, Lebon T. 534). Non seulement les buts qui sont visés sont ainsi très larges, mais le juge
                     va dans ce sens en décidant que même s’il ne s’agit que d’un projet, il suffit que
                     le projet d’aménagement apparaisse comme « réel » – sans être comme auparavant « précis
                     et certain » – pour être légal (CE 7 mars 2008, Cne de Meung-sur-Loire, no 288371, Lebon 97, GDDAB no 23). Ainsi, il n’est pas réaliste d’envisager la construction de logements sur une
                     parcelle enclavée sur trois côtés, située dans une zone de dangers d’une centrale
                     hydroélectrique et à proximité d’une plate-forme chimique (CE 15 juill. 2020, M. et Mme Brechet c/ Cne d’Échirolles, no 432325, Lebon T. 1053). Par suite, le droit de préemption est décliné en quatre droits spéciaux
                     que sont le droit de préemption urbain DPU, le droit de préemption commercial, et
                     les droits de préemption propres aux zones d’aménagement différé et aux espaces naturels
                     sensibles. Ouvrant encore plus grandes les portes de la préemption, il est possible
                     que l’opération d’aménagement pour laquelle la préemption ait été réalisée soit différente
                     de l’opération d’aménagement qui sera finalement mise en œuvre ; tant que la nouvelle
                     opération répond à l’un des buts visés à l’article L. 300-1, la substitution d’acquéreur
                     reste légale. Pour contrebalancer ce champ très large et pour répondre à l’exigence
                     de motivation des actes administratifs unilatéraux, il est obligatoire de mentionner
                     le but dans la décision de préemption, même en des termes généraux pour les réserves foncières, étant entendu que cette absence de motivation n’est pas régularisable le cas échéant.
                     Si les buts de la préemption, pour être relativement larges, sont néanmoins vérifiés
                     avec attention, c’est pour s’assurer que les maires ne détournent pas la procédure
                     à des fins illégales qui consisteraient par exemple à sélectionner des populations
                     d’habitants ou des types d’activités qui seraient ou non souhaités sur le territoire
                     de la commune, ou encore à empêcher la construction de tel lieu de culte, à choisir
                     un constructeur plutôt qu’un autre, etc. Autrement dit, il s’agit par ce moyen de
                     s’assurer que les maires ne choisissent pas leurs électeurs et leurs contribuables,
                     partant de garantir la libre installation des personnes et des activités en tout lieu
                     du territoire.
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Les biens susceptibles d’être préemptés sont eux aussi circonscrits par la loi à l’article L. 213-1
                     du Code de l’urbanisme. Il s’agit des biens qui sont compris dans le périmètre d’une
                     zone de préemption définie par l’autorité administrative et qui sont des immeubles
                     ou des droits de propriété immobilière (cette précision prévient le risque que les
                     propriétaires ne se soustraient à la préemption en ne cédant que des parties du capital
                     social d’une société civile immobilière), bâtis ou non bâtis, faisant l’objet d’une
                     cession, d’un échange, d’une adjudication, d’une dation en paiement ou d’une donation.
                     Sont donc notamment exclus d’une possible préemption : les habitations à loyer modéré
                     et les biens aliénés par l’État pour réaliser des logements, les immeubles à construire,
                     les biens expropriés, les biens délaissés, les terrains vendus par l’État ou ses entreprises
                     et établissements publics pour réaliser une opération d’intérêt national, les immeubles
                     bâtis depuis moins de quatre ans (C. urb., art. L. 211-1), les locaux détenus en copropriété
                     depuis plus de dix ans, ou encore les immeubles compris seulement en partie dans le
                     périmètre d’une zone de préemption. Pour ce qui est de ces derniers biens, à savoir
                     des biens constituant une unité foncière qui serait scindée par la zone de préemption
                     (une partie étant dans la zone de préemption et une autre partie à l’extérieur de
                     la zone, puisqu’une zone de préemption n’est pas définie par rapport à un cadastre),
                     alors que le Conseil d’État refusait initialement la préemption pour le tout (CE,
                     sect., 23 juin 1995, Cne de Bouxières-aux-Dames, no 128151, Lebon T. 273), la loi SRU a autorisé le titulaire du droit de préemption à exercice son
                     droit pour la fraction d’une unité foncière comprise de la zone de préemption, donc
                     en divisant le bien, mais en guise de garantie le propriétaire d’une telle unité foncière
                     peut exiger l’acquisition de la totalité de son bien (C. urb., art. L. 213-2-1).
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Les autorités compétentes pour mettre en action ce droit de préemption sont les communes,
                     conformément au but local d’une opération d’aménagement (et à la différence d’une
                     opération d’intérêt national). Par principe, le conseil municipal est compétent et il peut décider de confier
                     cette compétence au maire (CE 28 janv. 2021, SARL Matimo et autres, no 429584, Lebon T. 542). Si la commune est membre d’un EPCI avec des compétences d’urbanisme, la
                     compétence lui est transférée de plein droit. L’autorité administrative aura alors
                     la charge d’établir une zone de préemption qui assujettira à ce droit tous les biens
                     inclus dans son périmètre. Une fois cette zone créée, une obligation est à la charge
                     de tous les propriétaires qui souhaitent vendre leur bien, celle d’adresser à la commune
                     une déclaration d’intention d’aliéner (DIA), mentionnant notamment le prix souhaité
                     par le vendeur. Outre le fait que cette DIA permet à la commune d’affiner sa connaissance
                     du marché immobilier sur son territoire, elle enclenche la procédure de préemption
                     dès sa réception en mairie. La méconnaissance de cette obligation est susceptible
                     d’entraîner la nullité pure et simple d’une cession qui serait conclue sans information
                     de la personne publique, l’action en nullité s’exerçant devant le tribunal judiciaire
                     du lieu de situation de l’immeuble et se prescrivant par un délai de cinq ans, et
                     pouvant s’ajouter à une action en responsabilité pour faute du vendeur si la commune
                     estime avoir subi un préjudice. La collectivité a alors deux mois en principe pour
                     faire savoir si elle souhaite ou non préempter le bien. Si elle refuse de préempter,
                     le propriétaire est libre de vendre son bien au prix indiqué dans la déclaration,
                     et ce pendant trois ans (y compris si le propriétaire souhaite ultérieurement vendre
                     à un nouvel acquéreur et si les conditions de la vente n’ont pas changé, CE 29 mai
                     2024, Sté Cel Pires, no 489337, Lebon T.). Si elle souhaite préempter, c’est alors soit au prix indiqué soit, en cas de désaccord
                     sur ce montant, au prix fixé par le juge de l’expropriation (afin d’éviter que les
                     propriétaires ne fixent unilatéralement un prix dissuasif en espérant échapper à la
                     préemption). La décision de préemption est susceptible de recours pour excès de pouvoir,
                     éventuellement assorti d’un référé-suspension. Enfin, rappelons à nouveau que la commune
                     aura l’obligation d’utiliser le bien pour réaliser une opération d’aménagement ; à
                     défaut, l’ancien propriétaire ou l’acquéreur évincé peuvent bénéficier d’un droit
                     de rétrocession assorti d’une indemnisation de leur préjudice.
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En dernier lieu, il convient de mentionner l’existence d’un droit de préemption mobilier.
                     Celui-ci est prévu à l’article L. 1112-7 du CGPPP qui renvoie aux dispositions du
                     Code du patrimoine. Inédite en droit civil, cette préemption concerne les biens culturels
                     et elle peut être mise en œuvre soit par l’État pour son propre compte ou celui d’institutions
                     culturelles (telles que l’Institut national d’histoire de l’art ou des bibliothèques,
                     dans ce cas tout est centralisé par le Bureau du patrimoine du service du livre et
                     de la lecture du ministère de la culture qui coordonne les politiques d’acquisition)
                     ou pour le compte des personnes publiques locales, soit par la Bibliothèque nationale
                     de France. Le mécanisme est prévu aux articles L. 123-1 et suivants du Code du patrimoine,
                     il permet notamment à l’État d’intervenir au cours des ventes aux enchères – y compris
                     les ventes judiciaires – pour préempter des biens d’intérêt culturel qui trouveraient
                     naturellement leur place dans les collections publiques. Dans cette hypothèse, le
                     responsable d’une telle vente, le commissaire-priseur par exemple, doit prévenir l’autorité
                     administrative (par principe le ministre de la Culture, mais également les ministres
                     de la défense et des affaires étrangères pour les archives qui les intéressent) quinze
                     jours avant qu’une vente ne soit réalisée. Il peut s’agir de biens archéologiques
                     de plus de cent ans d’âge, d’œuvres d’art, de photographies, d’œuvres cinématographiques,
                     de manuscrits et documents, d’archives ou d’objets d’antiquité. Le conseil artistique
                     des musées nationaux peut être amené à donner son avis si la préemption est projetée
                     pour le compte d’un musée national, ainsi qu’une délégation ad hoc pour les biens préemptés au bénéfice d’un Musée de France. Par exemple, la Métropole
                     de Montpellier a préempté pour la médiathèque de Montpellier l’ensemble des manuscrits
                     des Mémoires de Cambacérès, l’un des rédacteurs du Code civil, au cours d’une vente
                     aux enchères à l’Hôtel Drouot en novembre 2020 pour 46 800 €. Néanmoins les champs
                     des deux Codes ne se superposent pas exactement puisque le Code du patrimoine prévoit
                     quelques préemptions spéciales dans le champ culturel. Ainsi, au titre de l’article L. 621-39
                     du Code du patrimoine créé par la loi LCAP en 2016, l’État peut préempter toute partie
                     d’un domaine national dont la cession serait projetée à un autre acheteur que lui
                     ou l’un de ses établissements publics (L. no 2016-925 du 7 juill. 2016 rel. à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine,
                     JO 8 juill. 2016, no 1). S’agissant d’une préemption immobilière, celle-ci suit les règles énoncées par
                     le Code de l’urbanisme.
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La confiscation est une peine prononcée par le juge pénal à l’encontre de l’auteur
                     d’une infraction en vertu de l’adage Nemo ex delicto consequatur emolumentum : « Nul ne doit tirer profit de son délit. » Au préalable, il convient de bien la
                     distinguer de la saisie qui n’est qu’une mesure procédurale, un simple acte d’instruction,
                     consistant à priver un propriétaire de la disponibilité de ses biens en les plaçant
                     sous main de justice, que le contentieux soit civil (s’il s’agit de régler un litige
                     entre un débiteur et son créancier et de s’assurer que des sommes d’argent seront
                     préservées pendant le temps de la procédure, par exemple), pénal (s’il s’agit de conserver
                     des indices susceptibles de disparaître tels que des armes, des vêtements, des stupéfiants,
                     des billets de banque, des empreintes digitales, des contrats d’assurance-vie, etc.,
                     C. pr. pén., art. 54), douanier (s’il s’agit d’un bien illégalement exporté ou importé
                     sur le territoire national, C. douanes, art. 374) ou fiscal. Dans tous les cas, la
                     saisie est une mesure conservatoire temporaire et le sort des biens ne sera réglé que par une décision du juge. C’est
                     précisément le juge qui peut décider de transformer une saisie en confiscation ou
                     de procéder à la confiscation autonome d’un bien. Il faut également la distinguer
                     du placement de biens sous main de justice au cours d’une procédure pénale ; il s’agit
                     des scellés qui peuvent, s’ils ne sont pas restitués en fin de procédure, être acquis
                     par l’État (CGPPP, art. L. 1125-1)
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À la différence de la saisie qui est temporaire, la confiscation est une mesure définitive
                     de condamnation par le juge pénal qui consiste en une déchéance de propriété. Elle
                     est prévue à l’article 131-21 du Code pénal qui dispose que cette peine complémentaire
                     peut porter sur tous les biens ayant servi à commettre une infraction ou destinés
                     à la commettre et dont le condamné est propriétaire, ainsi que sur tous les biens
                     qui sont l’objet ou le produit de l’infraction, sauf ceux destinés à être restitués
                     à la victime (y compris les animaux, C. pén., art. 521-1). Elle est obligatoire pour
                     les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles ou dont la détention est illicite,
                     indépendamment même du fait de savoir si le condamné en est propriétaire. La loi prévoit
                     que « la chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction
                     ou son attribution, dévolue à l’État ». Par « dévolution » à l’État, il faut bien
                     entendre ici « transfert de propriété » à l’État. Le CGPPP prend acte de ce transfert
                     judiciaire de propriété à son article L. 1124-1. Une fois l’appropriation publique
                     acquise par décision de justice, reste à régler le sort de ces biens qui n’ont pourtant
                     pas été souhaités par l’État propriétaire (en ce sens, le transfert de propriété est
                     forcé tant pour la personne condamnée que pour la personne publique récipiendaire).
                     Un établissement public dédié à la gestion de ces biens a été créé en 2010, il s’agit
                     de l’AGRASC Agence de Gestion et de Recouvrement des Avoirs Saisis et Confisqués (L. no 2010-768, 9 juill. 2010 visant à faciliter la saisie et la confiscation en matière
                     pénale, JO 10 juill. 2010, no 1). Son rôle est de garantir l’exécution de la peine de confiscation et de gérer
                     les biens qui lui sont remis. Elle peut donc décider de l’opportunité de conserver
                     ces biens, de les valoriser ou de les détruire. Par exemple, les animaux, qui sont
                     des biens mobiliers, sont soit remis à une association de protection animale soit
                     euthanasiés puisque leur nouveau propriétaire public en dispose comme il le souhaite
                     selon ses possibilités. S’il s’agit d’une somme d’argent, elle pourra être déposée
                     auprès du Trésor public pour abonder le budget général de l’État, notamment le fonds
                     de concours « Stupéfiants ». Si le bien confisqué présente un intérêt écologique,
                     il peut encore être affecté à l'Office français de la biodiversité (Arr. du 10 sept.
                     2004 pris pour l'application de l'art. L. 69-2 du Code du domaine de l'État et rel.
                     à l'affectation de biens mobiliers confisqués). Pour un immeuble, il pourra être aliéné
                     ou mis en location, etc. Cette gestion intéressée des biens utilisés par les délinquants
                     relève d’une nouvelle stratégie patrimoniale pénale.
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À l’inverse des prérogatives de puissance publique qui sont des transferts de propriété
                     imposés à un propriétaire privé, il existe des sujétions de puissance publique qui
                     sont des transferts de propriété imposés aux propriétaires publics. Deux procédés
                     en particulier méritent d’être détaillés pour comprendre comment il est possible de
                     contraindre une personne publique à devenir propriétaire. Le premier est le délaissement
                     qui permet à des propriétaires privés, privés de la libre disposition de leur bien,
                     de contraindre l’autorité administrative à acquérir leur bien. Parfois l’acquisition
                     du bien était effectivement envisagée à moyen terme par la personne publique mais
                     ce n’est pas systématiquement le cas (§ 1). Le second est le transfert de propriété
                     entre personnes publiques qui peut accompagner un transfert de compétence (§ 2).
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A. Critere de la distinction

Les biens fongibles déja évoqués a Particle 1291 du Code civil sont
des biens interchangeables entre eux. On dit qu'ils peuvent indiffé-
remment se remplacer les uns les autres, et qu'ils sont donc substi-
tuables. Relévent de cette catégorie : une tonne de blé ; un kilo de
beurre ; un litre de lait, etc., ou de 'argent — modéle du bien fon-
gible (v. CA Poitiers, 12 avr. 2011, arrét n° 297, inédit). La notion se
fonde alors sur un critére physique. Ce sont des choses dites « de
genre » « qui se définissent par Uespéce 4 laquelle ils appartiennent
et par la quantité » (v. Ph. Malauric et L. Aynés, Droit civil, Les
biens, préc., n° 155), puisqu'ils se comptent, se pésent et se me-
surent (C. civ., art. 1585). Les biens fongibles répondent parfaite-
ment aux besoins de la grande distribution. Le droit, privilégiant
I'usage des affaires, peut tenir compte de la volonté des parties pour
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1. La servitude est :

a. un droit réel ;
b. un droit personnel ;
c. un droit viager.

2. La servitude peut porter sur un meuble et un immeuble

a.vrai;
\ b faux.

Voir le corrigé en fin de rubrique.
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